
Par Léo Joseph

Bien qu’il ait dénoncé la corrup-
tion comme étant le fléau numé-
ro un en Haïti, laissant croire
qu’il allait lancer une campagne
tous azimuts contre elle, le com-
missaire du gouvernement près
le Tribunal de première instance
de Port-au-Prince a, de préféren-
ce, mobilisé ses ressources en
lançant une campagne d’intimi-

dation contre des personnalités
représentant plusieurs secteurs
de la vie nationale. À la lumière
des faits, on peut conclure que la
corruption ne constitue pas une
urgente préoccupation du chef
de l’État. M. Moïse semble
avoir d’autres chats à fouetter.
Parmi les personnes visées par
Ocnam Clamé Daméus se trou-
vent deux anciens ministres, un
défenseurs des droits humains,

ainsi que les organes de presse.

Bras de fer avec deux
anciens ministres
Ocnam Daméus a ordonné la
comparution de deux ex-minis -
tres du gouvernement Privert-
Jean-Charles par-devant le Par -
quet, dans le cadre d’une inves-
tigation, écrit-il, sans indiquer la
nature de l’enquête en question.
Il s’agit de l’ex-titulaire de la

Justice et de celui des Finances
et des Affaires économiques,
res pectivement Camille
Édouard jr et Yves Romain
Bastien.

En effet, le 3 novembre der-
nier, M. Daméus a adressé une
convocation à l’ancien Garde
des Sceaux, sous le gouverne-
ment dirigé par l’équipe Joceler -
me Privert et Eneck Jean-
Charles, dont voici un extrait : «
Le commissaire du gouverne-

ment près le tribunal de premiè-
re instance de Port-au-Prince
vous présente ses compliments
et souhaite vous rencontrer en
son parquet, le mardi 14
novembre 2017 à 1h30 p.m. Le
commissaire porte à votre con -
naissance que cette rencontre
s’inscrit dans le cadre d’une
enquête judiciaire ouverte et sui-
vie par le parquet de Port-au-
Prince ». On apprend qu’une
com munication similaire a été
expédiée à l’ex-ministre des
Finances et des Affaires écono-
miques. Également sans indi-
quer la nature de l’enquête en
question.  

Une invitation 
jugée illégale
Si Yves Romain Bastien s’est
montré discret à l’égard de cette
convocation, car n’ayant pas fait
de déclaration publique, son
ancien collègue de la Justice n’a
pas caché sa colère. Il n’a point
utilisé de langue de bois pour
dénoncer ce qu’il qualifie d’ini-
tiative « illégale et arbitraire ».
Une mesure qui suit  l’interdic-
tion de quitter le pays déclarée
contre lui et l’ex-ministre des
Finances également. Selon lui
«Ce monsieur qui dirige le par-
quet est dans une parfaite illéga-
lité. Il agit de façon arbitraire et
autoritaire. Il s’agit d’une persé-
cution politique et sa décision
vise à nous faire du tort (…) »,
ajoutant qu’il aura recours à
toutes les voies légales pour que
soit rétablie sa liberté de circuler
sans restriction aucune, ainsi que
pour rétablir sa dignité.

Tout en se disant en train

de prendre les dispositions que
de droit pour faire reculer le
commissaire du gouvernement,
Camille Édouard jr n’était pas
en mesure de préciser s’il allait
obtempérer à l’ordre de compa-

rution dont il était l’objet. Car,
selon lui, ses avocats lui ont fait
savoir que cette ordonnance n’a
aucune base légale.

Plus de deux ans après que, au
bout de fortes pressions des sec-
teurs concernés, l’Organisation
des Nations Unies eut reconnu
avoir été à l’origine de la conta-
mination des eaux ayant occa-
sionné la mort  de plus de 10 000
personnes et l‘infection d’envi-
ron 800 000 autres, rien n’est cer-
tain quant à l’établissement d’un
calendrier de compensation des
victimes. La récente visite en
Haï ti de la vice-secrétaire généra-
le de l’organisme internationale

Le président Jovenel Moïse. Amina Mohammed, vice-
secrétaire générale de l'ONU.
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Le commissaire  du gouvernement
lance une campagne d’intimidation

RÉPARATIONS DES MAUX CAUSÉS PAR LE CHOLÉRA EN HAÏTI

Imprécisions et langue de bois de
l’ONU et du régime Moïse-Lafontant

Le Premier ministre espagnol
Mariano Rajoy Breg.

Le chef de la rébllion catalane
Carles Puigdemont à
Bruxelles.

L'ex-ministre de la Justice
Camille Édouard jr.

L'ex-ministre des Finances
Yves   Romain Bastien.

Suite en  page 2

Suite  page 8 Voir page 15

UNE VUE DE LA FENÊTRE/
POLITIQUE INTERNATIONALE
BIEN COMPRENDRE LA
POLITIQUE INTERNATIONALE
L´autodétermination
ne suffit pas pour 
justifier l´indépendance 

A gala event to 
promote health in Haiti

PHH Vice President Henri Desrosiers flanked by the two hon-
orees: Theodore Fayette,PhD, Producer of Haiti Premiere
Classe and Florence Brown,WHNP, CEO of Best Care College,
NJ. (Photo Peter Pouchon.) See  page 9
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en tant que citoyen haïtien, de
répondre à n’importe quelle
invitation de la justice de son
pays. Toutefois, il a précisé
qu’il y a une manière de pro-
céder. Car, dit-il, la loi établit
les procédures à suivre, dans
le cadre de la convocation
d’un ancien ministre, dont il
est question d’enquêter sur la

gestion.
La loi prévoit que pour

tout ce qui a trait à la gestion
d’un ministre, le Sénat de la
République est l’organisme à
qui incombe la responsabilité
d’émettre une convocation,
puisqu’il devient alors juge
instructeur et celui qui de -
vrait, le cas échéant, entendre
le cas.

On se rappelle que Camil -
le Édouard jr avait pris le
commissaire du gouverne-
ment Daméus à partie, pour
lui avoir envoyé cette invita-
tion, après l’avoir accusé
d’usurpation de fonction. Il
avait souligné que cette con -
vocation constitue une tenta-
tive de vengeance de Clamé
Daméus contre lui parce qu’il
avait destitué ce dernier pour
vol de corps du délit quand il
était antérieurement commis-
saire du gouvernement. On
répétait que l’actuel commis-
saire du gouvernement s’était
illégalement approprié des
armes qui avaient été confis-
quées comme corps du délit
dans le cadre de poursuites
judiciaires au criminel.

On apprend que l’ex-mi -
nis tre de la Justice a trouvé
l’hospitalité après d’un mé -
diat, aujourd’hui (mardi 7
novembre) pour déclarer
qu’il ne se rendrait pas au
Parquet comme le lui avait
demandé Ocnam Clamé
Daméus.

D’autres 
convocations 
ordonnées 
par le Parquet
À part ces deux anciens
minis tres, le chef du Parquet

de Port-au-Prince a adressé
une convocation également
au directeur exécutif du
Réseau national de défense
des droits haïtiens (RN DDH)
l’enjoignant de soumettre au
Parquet, dans le meilleur
délai, les pièces établissant le
sta tut du RNDDH. Dans ce
même document, Ocnam
Clamé Da méus a signifié au
patron de cette institution que
« toutes au tres informations
susceptibles de renseigner
ledit parquet sur le fonction-
nement du RNDDH, en tant
qu’organisme haïtien engagé
dans la défense des droits à
travers le pays, s’avèrent
utiles».

Réagissant à cette deman-
de du chef du Parquet, Pierre
Espé rance a fait remarquer
qu’il n’en tend pas « se plier »
à l’injonction du commissaire
du gouvernement. Pour M.
Espé ran ce, accéder à la de -
mande de Me Daméus équi-
vaut à cautionner un acte illé-
gal, ajoutant du même coup
que toute action po sée par un
magistrat doit s’ins crire dans
le cadre de la loi. Aus si a-t-il
exigé qu’Ocnam Clamé Da -
méus d’indiquer le texte de
loi l’habilitant à poser un tel
acte. Espérance critique sévè-
rement l’initiative du com-
missaire du gouvernement,
précisant, dans la foulée,
avoir constaté une succession
de violations des lois du pays
par le régime en place.

Le directeur exécutif du
RNDDH dénonce ce qu’il
voit comme une stratégie de «
menaces » et « d’intimidation
» ajoutant, par la même occa-
sion : « Ils veulent nous rédui-
re au silence mais ils n’y par-
viendront pas ».

Le commissaire du gou-
vernement avait également
recours à la même stratégie
contre des média et des jour-
nalistes, dans le cadre de l’en-
quête sur les violence qui ont
été perpétrées lors des mani-
festations de rue or chestrées
par l’opposition au régime
Moïse-Lafontant. Il avait de -
mandé à ces entités de « met -
 tre à la disposition du par -
quet, sur sa réquisition ex -
pres se et dans des délais rai-
sonnables, tou tes les images
et tous enregistrements sur
supports audiovisuels perti-
nents relatifs à tous actes de
banditisme et de violence
commis au cours des mani-
festations de rue tenues à la
capitale ».

Face à de telles dérives du
chef du Parquet, les média,
pres que en chœur, ont repous-
sé avec véhémence un geste
qu’ils assimilent également à
l’intimidation, une initiative
illégale à laquelle, disaient-

ils, ils n’obéiraient jamais.
Selon eux, une telle demande
ferait d’eux des mouchards
agissant pour le compte du
Parquet. Les média haïtiens
ont déclaré qu’ils n’ont aucu-
ne intention de cautionner la
velléité du régime en place de
lancer une campagne de
répression contre des citoyens
exerçant leurs droits constitu-
tionnels.

Les porte-paroles du
Palais national ont nié toute
idée de lier ces décisions
d’Ocnam Clamé Daméus au
souci de suivre les recom-
mandations du président
Jovenel Moïse.

Un gros bémol à la
campagne contre la
corruption
Quand, lors de sa visite aux
Nations Unis, où il participait
à la réunion de l’Assemblée
générale, il faisait état de la
grande préoccupation de son
gouvernement il déclarait
«Corruption ! Corruption !
Cor ruption ! Corruption !
Corruption ! », c’était une
bou tade pour la consomma-
tion externe. Car, en réalité,
Jovenel Moïse n’a aucune
intention de se collecter avec
la corruption, puisque c’est
son apanage et celui de son
entourage. C’est pourquoi,
après avoir dénoncé ce fléau,
qui gangrène l’administration
publique et qui bat son plein
dans la société haïtienne, il a
ordonné aux commissaires du
gouvernement proches du
pouvoir de mettre un bémol à
leur initiative contre la cor-
ruption.

En effet, Ocnam Clamé
Daméus n’a pas les coudées
franches pour lancer une
cam pagne en bonne et due
forme contre ce fléau. C’est
pourquoi, depuis le retour de
Jovenel Moïse de New York,
à la fin du mois de septembre,
aucune action n’a été menée
contre les milieux où la cor-
ruption règne en maître. Mê -
me, quand d’aventure, il au -
rait déclenché une action
s’apparentant à la guerre con -
tre cette pratique mortifère, il
ne peut nullement poursuivre
cette décision jusqu’au bout.
Histoire de protéger l’entou-
rage de la première famille,
dont les amis, les fanatiques
et les bail leurs de fonds du
chef de l’État passent pour
maîtres dans l’art de la cor-
ruption.

Cette stratégie trouve son
explication, par exemple,
dans les dernières actions dé -
clenchées contre des détour-
nements de fonds dont les
auteurs évoluaient au ministè-
re de l’Inté rieur et de la
Défense nationale. Quand le

commissaire du gouverne-
ment y fait une descente des
lieux aux fins de passer les
menottes à des comptables de

cette institution qu’on affirme
être à l’origine de chèques du
ministère encaissés fraudu-
leusement, il s’était empressé
de l’annoncer sur les ondes
d’une station de radio de la
capitale. Mais il s’était gardé
d’identifier les personnes mi -
ses aux arrêts. Il s’agit d’un
procédé utilisé pour qu’il soit
possible de libérer à la cloche
de bois des auteurs de crimes
évoluant dans l’orbite du pou-

voir.
Dans ce contexte, il faut se

demander pourquoi les per-
sonnes impliquées dans le
scandale des kits scolaires
courent-ils encore ? Ou bien
ceux responsables de l’en-
caissement il légal de chèques
à l’OFATMA qui n’ont pas
été inquiétés ?

Il faut bien attirer l’atten-
tion sur l’inaction du système
judiciaire face au méga dé -
tour nement de fonds réalisé
au détriment du fonds Petro -
Caribe, et dont de hauts fonc-
tionnaires ayant participé à
cette vaste opération, au sein
des régimes Préval et Mar tel -
ly, ont été recyclés dans l’ad-
ministration Moïse-Lafon -
tant.

En clair, avec Ocname
Clamé Daméus au Parquet de
Port-au-Prince, Jovenel Moï -
se et ses alliés politiques sont
assurés qu’ils continueront de
jouir de l’impunité, tandis
qu’ils con tinuent leur pra-
tique déshonorante, qui coûte
des milliards de dollars à l’É-
tat haïtien en termes de dé -
tournements de fonds ou de
millions mal acquis.
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Pierre Espérance, le patron
du RNDDH.

Ocnam Clamé Daméus, des
poursuites sélectives contre la
corruption.

Suite de la page 1
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Par Moun

Aujourd’hui 2 novembre 2017
aura lieu la mobilisation de
masse à laquelle la population
est conviée par l’opposition
revendicative et les partis poli-
tiques.  J’imagine que les lea-
ders de l’opposition placent
beaucoup d’espoir dans cet
énième mouvement de rue
qui, ils osent l’espérer, finira
par chambarder le gouverne-
ment de Jovenel Moïse. Si
celui-ci a fait des concessions,
il se maintient toujours au pou-
voir.

Il est à craindre que la
Police nationale d’Haïti, qui
accompagne les manifestants,
continuera de lui refuser les

endroits stratégiques comme
l’aéroport de Port-au-Prince,
le Parlement et le Palais natio-
nal. Auquel cas, le mouve-
ment risque de s’essouffler et
d’aboutir à une impasse. Il
faudrait s’engager résolument
sur la voie du dialogue si on
veut éviter d’en arriver là.

Et, en effet, les conditions
semblent réunies pour qu’il y
ait un véritable dialogue natio-
nal devant dépasser les blo-
cages idéologiques et aboutir à
des accords sur un projet
démocratique de société défi-
nissant les grandes lignes éco-
nomiques, sociales et poli-
tiques que doit suivre la nation
pour répondre aux revendica-
tions de la population.

Y a-t-il raison de se méfier?

La réponse est sans doute
oui, car il y a d’abord les
conditions préalables comme
la libération des prisonniers
politiques et le respect de la
liberté de manifester, qui doi-
vent être obtenus.  Ensuite, il
faut s’assurer que le camp Tèt
Kale n’est pas en train de
tendre un piège au mouve-
ment progressiste en entrepre-
nant des manœuvres dilatoires
qui lui permettraient de gagner
du temps et de poursuivre des
actions visant à réaliser leur
agenda de mainmise sur les
institutions. Car, bien sûr, s’il
est question de dialogue natio-
nal, le consensus doit primer.

Dans le camp d’en face —
celui de l’opposition — la
question de la crédibilité et de
la faisabilité de ce dialogue
national se pose aussi, car il
faudrait que cette opposition
puisse développer dans les
plus brefs délais une position
commune sur les aspects
importants de leur projet de
société et qu’elle se décide à
engager des pourparlers avec
l’autre extrême.

Il faudra ensuite travailler

sur les modalités qui peuvent
faciliter un dialogue national
réussi comme, par exemple,
un calendrier réaliste, la créa-
tion d’un comité de con -
seillers, d’un secrétariat, d’un
comité pouvant faciliter la
construction de consen -
sus…comme cela s’est réalisé
au Bénin, en Tunisie et ail -
leurs.  De plus, la période pré-
paratoire à la tenue des pour-
parlers peut durer quel ques
semaines; le dialogue lui-mê -
me peut s’étendre sur environ
un mois, et il faudra prévoir
aussi une période post-dia-
logue où seront mises en place
les décisions prises. Aupara -
vant, il faudra choisir ce qui
seront les médiateurs de ce
dialogue difficile.

Les manifestations de mas -
se et les revendications pour
l’amélioration des conditions
économiques et sociales révè-
lent un vrai malaise de la
société haïtienne.  Le pays est
en crise.  Un colmatage des
brè ches n’est pas souhaitable
pour y faire face, mais une
ana lyse approfondie du mal.
La simple satisfaction des
demandes de chaque groupe
ne saurait être la solution à ce
qui se révèle être une remise
en question de la société elle-
même. Il est devenu nécessai-
re de s’asseoir à la même table
pour discuter des positions
respectives dans le but d’abou-
tir a du nouveau. Le plan Tèt

Kale de mainmise sur les insti-
tutions et de retour à un parti
unique, tout en prétendant le
contraire, est plutôt macabre.
Il manifeste une incapacité de
penser le nouveau et un retour
aux vieux schémas. De même,
le plan Tet Kale/PNH de blo-
quer les manifestants à chaque
endroit stratégique ne saurait à
lui seul ramener le calme et
l’ordre pour permettre à l’éco-
nomie de redémarrer, aux
enfants de retourner à l’école,
etc… Il s’agit d’un pays en dé -
sarroi qui exige de toutes ses
forces une attention spéciale.

Je refuse de croire que les
Haïtiens sont incapables de
pen ser et de panser leurs pro-
blèmes.  Le dialogue national
n’ est pas une invention nou-
velle.  En Afrique du Sud, au
Bénin, en Tunisie, les hommes
politiques de tous bords ont
en gagé des pourparlers qui
leur ont permis de se rencon-
trer et de favoriser un change-
ment positif dans leur pays,
sans que ce ne soit de la déma-
gogie, une mascarade. Chaque
organisation a des cadres et
des dirigeants qui sont capa -
bles d’assumer le dialogue
national. D’ailleurs plusieurs
organisations des droits de
l’homme de notre pays ont dé -
jà pris leurs responsabilités à
ce sujet (voir rnddh.org)  Il
faudrait que d’autres acceptent
de monter à bord du train. 
2 novembre2017.
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LA SEMAINE EN VRAC 
Les conditions du dialogue
national sont-elles réunies ?

CA

AVIS AUX LECTEURS

Les lecteurs sont avisés que le personnel du journal sera en
congé durant une semaine, du 15-24 novembre 2017. Après
l’édition du 15 novembre, la prochaine publication portera la
date du 29 novembre au 6 décembre 2017.

LA RÉDACATION
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Par Rosie Bourget

Le désamour entre
les jeunes et la 
lecture
Le livre est un guide pour les
jeunes qu’il entraîne vers le bien
et la vertu, car la nature de ceux-
ci est un mélange d’orgueil et
d’ardeur, tandis qu’il est, pour les
anciens, un divertissement qui les
libère des chaînes de la tristesse et
du désespoir, car la vieillesse est
l’étape de l’isolement et de la soli-
tude dans la vie. L’étude de la vie

de ceux qui ont amené de grands
changements dans l’histoire de
l’humanité nous permettra de
mieux nous orienter dans la con -
naissance de la vie et nous offrira
des modèles d’hommes di gnes
d’ être suivis dans l’existence.
Tout comme il est possible de
connaître la moralité des gens en
étudiant leurs amis et compa-
gnons, de même, le choix des li -
vres qu’on lit et qui nous passion-
nent est révélateur de la pensée et
de l’esprit de l’individu.

En effet, si nous voulons être
vigilants dans le choix des amis,
pour éviter tout lien ou relation
dommageables, nous devons éga-
lement faire un choix pertinent de
nos livres, car le livre n’est pas
toujours digne d’être lu et de
combler avec profit notre temps
libre. Beaucoup de ces revues et
de ces lectures n’ont aucun intérêt
et peuvent même être porteurs
d’idées et de pensées empoison-
nées, surtout lorsqu’ils sont desti-
nés à un lectorat disposé à tout ad -
mettre avec enthousiasme, sans
criti ques ni discernement. Ce
gen re d’écrits peut causer bien
des dommages à la jeunesse et
hypothéquer son avenir.

Il est regrettable qu’à notre
épo que on diffuse de tels livres,
vides de tout sens et de nature ten-
dancieuse, dont les effets pervers
sont manifestes et l’influence très
nuisible aux jeunes, en particulier.
Ces livres sont comme ces bri-
gands qui se cachent pour ravir
les cœurs des jeunes et leur esprit,
s’empressant de détruire les va -
leurs humaines et saper les fonde-
ments de la foi chez les jeunes qui
pratiquent ce genre de lecture. Le
plus souvent, nous nous aperce-
vons que les moyens de loisir
sont, pour une grande partie de la
jeunesse, des livres de moralité

douteuse. C’est ainsi que, jour
après jour, ces jeunes s’orientent
vers les aspects matérialistes de la
vie, car peu leur importe le conte-
nu du livre du point de vue péda-
gogique, pourvu qu’il contienne
des histoires d’amour à profusion.

Il est donc évident que lorsque
le choix des livres ne se fait pas
sur la base de l’étude et de l’ob-
servation clairvoyantes et objec-
tives, et que le seul but recherché
est le plaisir, la lecture sera dès
lors le prélude d’une vie d’erran-
ce, de vilénie et de dispersion des
énergies. Les jeunes doivent faire
attention à la qualité de ce qu’ils
lisent, car il est rare, aujourd’hui,
que nous soyons confrontés à des
pensées et des idées nobles. Par
contre, nous observons que les
différentes revues hebdomadaires
et mensuelles factices et peu ins-
tructives sont la source quasi-
unique de lecture chez les jeunes.

Lorsque les adolescents choi-
sissent les livres dont le contenu
n’ a aucune consistance, c’est
alors que, progressivement, ils
per dent tout désir de connaître ce
qui est plus instructif et plus
noble, car ces livres éveillent en
eux des sentiments de haine et
d’incompréhension et les rappro-
chent d’une situation qui mènera
en fin de compte à la déchéance
morale. Ces livres affaiblissent la
volonté de leurs lecteurs et les
habituent à un manque de sérieux

dans la réflexion. Autrement dit,
ils modifient la vie psychologique
chez le lecteur en une vie vile et
sans raison. En conséquence, la
lecture de livres dignes d’intérêt,
parallèlement au fait qu’ils accor-
dent au lecteur une meilleure
vision du monde, peuvent ouvrir
un nouveau chapitre dans la vie
des hommes et font que leurs acti-
vités, leurs énergies et leurs ef -
forts tendent à leur ouvrir une
nou velle voie qui améliorera leur
personnalité. Ils sont nombreux
ces individus qui ont acquis leurs
forces morales et spirituelles et
leur connaissance par cette source
intarissable que sont les livres,
pour s’élever vers les plus hauts
honneurs.

La lecture nous empêche de
couler au milieu des flots de
l’ignorance, tandis que rares sont
ceux qui, comme certains, privés
de l’affection et de la surveillance
des parents, ont réussi à échapper
aux vagues de l’obscurantisme et
de l’errance. « Les bons livres
nous empêchent de sombrer dans
les vices du jeu, de l’alcool et de
la fréquentation des milieux trou -
bles ». Certes, celui qui trouve la
bonne voie grâce à l’enseigne-
ment des gens avisés n’acceptera
jamais de vivre en compagnie des
hommes de mal et de la mauvai-
se engeance. Bonne lecture ! 
r_bourget@yahoo.com
MTS (Maîrise en travail social)
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DÉVELOPPEMENT PERSONNEL
L’importance de la lecture dans le 
développement de l’homme (suite et fin)

Take Out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

BUSINESS OPPORTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

APARTEMENT À LOUER/
APPARTMENT FOR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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NOTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIN D’UNE AMBULANCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Si m di nou m konprann aksyon
ak atitid gwo zotobre nan peyi Da -
yiti se peche. Pandan n ap bat bra -
vo pou arestasyon ki te fèt nan mi -
nistè Lenteryè, arestasyon an -
plwa ye grad siperyè, gwo kontab,
ki te ranje pou vòlò lajan Leta,
men nou tande yo louvri zam fann
fwa sou kay youn anplwaye onèt,
Nèg ki pa nan kesyon dwèt long
siperyè a menm. 

Nou ka sonje ke senmenn pase
a Grenn Pwonmennen te blayi kò
l sou youn atik jounalis Roberson
Alphonse te ekri nan Le Nouvel -
liste pou esplike kijan vòlè ofisyèl
yo t ap banbile nan lajan Leta nan
OFATMA ak nan Ministè Lente -
ryè. Avèk bon jan prèv, jounalis la
te montre kijan vòlè yo te fin tou -
che youn chèk Leta pou senkant
mil goud (50 000), osnon $769,33
grin bak merisken, epi y al retou -
che menm chèk la pou 3 milyon
132 mil goud, osnon $48 184,61
an dola grinbak. Te gen lòt tran-
zaksyon nan menm fason an, men
nou p ap vin sou sa kounnye a,
paske nou deja gen tout istwa a. Se
sèlman youn ti rapèl m ap fè pou
m ka rantre nan manman kesyon
senmenn sa a. 

Nan madi senmenn pase a ki
te 31 oktòb, 7 jou, jou pou jou,
apre atik jounalis la te parèt nan
dat 24 oktòb la, nou te tande ko mi -
sè gouvènman an nan Pòtoprens,
Mèt Klame Oknam Dameyis
(Cla mé Ocnam Daméus) ki t ap
bay youn entèvyou nan Radyo
Skoup FM kote li te di gen aresta-
syon ki te fèt menm madi a nan
depatman Lenteryè. Li te di gen
gwo kontab e lòt anplwaye, 7 kon -

sa, ke yo t ap ke syonnen, nan bi -
wo komisè a, men li pa t vle bay
non pèsonn pou sa pa anpeche
envestigasyon an fèt jan sa dwa.
Jouk ayè, 7 No vanm, osnon youn
senmenn apre gwo bri nan Skoup
FM nan nou pa tande anyen.
Jiskaprezan nou pa gen mounn
komisè a te di y ap kesyonnen an.
Nou ta ka di se dife pay mayi.
Ēske mesye y ap kesyonnen yo

gen gwo bwa dèyè bannann yo?
Nou konn kijan mounn ki di yo
swadizan ap konbat kòripsyon
jwenn mwayen pou yo kase fèy
kouvri sa lè se mounn pa yo ki nan
kòripsyon an. Antouka m ap tann
yo nan chimen jennen an kote yo
kenbe chwal malen.

Men gwo skandal k ap boul-
vèse anpil mounn se la fason yo
atake Mesye Nòbè Stenfil (Nor -
bert Stinphil), ki se koòdonatè Je -
neral pwogram EPT a (Education
pour tous) ki fè pati ministè
Edikasyon, men ki pa vrèman sou

kontwòl ministè a. Jou dimanch
29 oktòb la, prèske douvanjou, yo
vin tire lakay Mesye Stenfil. Lè m
di yo tire, se pa ti jwèt konsa
konsa. Se 500 bal ki tire sou kay
la, vwati msye pran 50 bal. Donk
ansasen yo te soti pou fini avè l
nèt. Gras a Dye, msye pa mouri, ni
pèsonn lakay li pa pran bal. Men
ki mounn ki te vin tire e kiyès ki te
voye yo ?

Nou pa konprann kijan yo ka
tire 500 bal sou youn kay pou pè -
sonn nan katye a pa ni tande ni wè
anyen. Nou pa konprann non plis
kijan pèsonn nan gouvènman an
pa pran sa oserye. Kote komisè
Klame Oknam Dameyis ? Kou -
man fè li pat depeche youn ekip
en vestigatè pou al konstate sa k

rive lakay Mesye Stenfil la ?
Okon trè, Mesye Stenfil fè
deklarasyon ki ban n gwo maltèt.
Jedi, ki te 2 novanm nan, 4 jou
apre atak sou kay Stenfil la, li te fè
deklarasyon ke nou te rive jwenn
menm sou rezo sosyo yo. Li te di:
« Nou bezwen lapriyè pli ke jamè.
Mwen pa manke zanmi nan gou-
vènman an, men jiskaprezan
pèsonn pa rele m, pèsonn pa fè m
siy ».

Kisa mounn nan gouvènman
an konnen ki fè yo pa rele vye
zanmi yo ? Paske nou wè sa Sten -
fil di : « Pèsonn pa rele m, pè sonn

pa fè m siy ». Men gen youn
mounn gouvènman ki fè youn
deklarasyon ki esplike youn bann
bagay. Selon sa Stenfil ekri, li di «
Stanli Loukas (Stanley Lu cas),
younn nan pòtvwa yo, mete youn
deklarasyon sou paj Face book li,
li di ‘yo di ke mwen pa respekte
procédures, jan pou ba gay yo fèt.
Gen kòripsyon nan EPT a e ke se
mwen ki peye pou yo vin tire sou
kay mwen pou gouvènmman an
pa vin poze m kesyon’». 

Mesye Stenfil di plis toujou.
Gade : « Komisè gouvènman an
ap plede pale nan laprès, li di
lapolis pran dispozisyon pou ban
m sekirite ak tout fanmi m, men se
pa vre ditou. Kidonk mwen gen
gwo danje pandye sou tèt mwen.
Yo pral jiskobou ».

Ēske n tande kijan bagay yo
ap pase nan peyi a avèk youn
patriyòt ki fè travay la jan sa dwa?
Pwogram EPT a te koumanse sou
gouvènman defen prezidan Preval
nan lane 1997 e yo te rele l « Pro -
gramme national de cantines sco-
laires » (PNCS). Se te youn fason
pou yo te bay ti mounn nan lekòl
Leta yo youn bon plat manje lè yo
vin lekòl. Pa bliye ke se te youn
dam yo rele Mme Jeanne ki te
anchaj lè prezidan Preval te fèk
koumanse pwogram nan.

Sou gouvènman Michèl Ma -
te li, lè Nesmi Maniga (Nesmy
Ma nigat) te minis Edikasyon, li te
konstate ke pwogram PNCS a te
youn gwo sous kòripsyon, e l pat
dakò avèk jan bagay yo t ap fèt.
Donk, minis la te fè youn refòm.
Li te vin ak youn rapò 76 paj ki te
parèt nan mwa janvye 2016, e ki
prepare spesyalman pou dechou -
ke kòripsyon nan pwogram
PNCS a. Li te vini ak youn lòt
pwo  gram : « Politique et Stratégie
nationales d’alimentation sco-
laire” (PSNAS). Se konsa PNCS
la disparèt epi PSNAS vin pran
plas li. Epi minis la fè youn lòt
bagay. Li met sou pye sa yo rele
Education pour tous (EPT), ki

kanpe pou kont li.  Epi kiyès nou
kwè ki t ap travay kòm bra dwa
minis Maniga ? Mesye Nòbè
Sten fil, sitwayen onèt, Nèg serye
ki pa mele ak vòlè ofisyèl, dwèt
long siperyè.

Depi gouvènman prezidan
Jovnèl Moyiz ak Premye minis
Jak Gi Lafontan monte y ap fè
pre  syon sou Mesye Stenfil pou l
de misyonnen. Asireman, yo te be -
zwen EPT a vin tounen youn
man mèl bèf kote yo ka bwè lèt
nenpòt kilè yo vle, youn gwo sous
kòripsyon. Men Mesye Stenfil pa
depann de gouvènman pou l tou -
che. Se òganizasyon entènasyon-
al, tankou Bank Mondyal (BM)
epi Bank entè-amerikèn pou devl-
opman (BID an franse) ki finanse
pwogram nan.

Reprezantan BID la ann Ayiti
fè deklarasyon sou atak ki fèt sou
kay Mesye Stenfil la. Selon sa k te
parèt nan Le Nouvelliste, nan dat
31 oktòb, Koldo Echebarria, ki
denonse atanta kont Stenfil la, di :
« Se youn zak entimidasyon ki pa
akseptab ann Ayiti ni nan okenn
lòt peyi ». Epi nou aprann ke jan
bagay yo prale, menm FBI meris -
ken an (Federal Bureau of
Investigasyon) ka rantre nan koze
a pou mennen bon jan envesti-
gasyon sou sa k pase a. A peine si
les plus justes seront sauvés !

Pou m fini, m ap fè n konnen
ke kay Mesye Stenfil nan Kanape
Vè nan Pòtoprens, a youn ka de
kilomèt de pòs Polis Kanape Vè a,
kivedi se bouch ak nen. Epi lapo-
lis pat tande tout bri bal yo ! Selon
sa k di, ofisyèlman MINUJUSTH
rete nan peyi a apre MINUSTAH
ale dekwa pou yo ede Polis nasy-
onal la avèk Lajistis nan kesyon «
dwa de lòm ». Enben, nou kwè ke
kesyon Nobè Stenfil la oblije kon-
sidere kòm sa yo di nan lang
franse a : « C’est leur baptême de
feu ».
Se konsa m wè kesyon an,
mwen-men Grenn
Pwonmennen
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Kreyòl
Pawòl GrennPwonmennen
Youn kout dlo frèt, youn kout dlo cho !

Le commissaire du gouvernement Ocnam Clamé Daméus.
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INSERTION DEMANDÉE

Réf. : Dossier de
Franck Ciné et consorts
V/S
L’Etat haïtien

Il est d’une vérité absolue que la
Cour de Cassation, Tribunal occu-
pant, en effet, le sommet de la hiérar-
chie des juridictions, est appelée à
réviser les jugements de toutes les
autres, et ses décisions devant être
considérées comme irrévocables afin
d’éviter que les parties, par des sub-
terfuges de procédure, ne prolongent
abusivement les procès et ne créent
pas ainsi des entraves à l’ordre social
(extrait d’un arrêt de la Cour
Suprême d’Haïti daté du 26 Janvier
1959).
Et, qu’il est fait également obligation
au greffier de la Cour de Cassation
d’adresser au Secrétaire d’Etat de la
justice, sous peine d’amende, tout
arrêt portant Cassation pour en être
fait ce que de droit (Réf. Art 433 du
C.P.C Luc D. Hector).

Afin que nul n’en prétexte cause
d’ignorance et ait à s’y confor-

mer !

La Cour de Cassation de la Répu -
blique, au Nom de la République, a
rendu un arrêt définitif suite aux
pourvois exercés par les sieurs
Franck Ciné, Charles A. Beaulieu,
Joseph Léon Paul et consorts contre
l’arrêt – ordonnance de la Cour
d’Appel de Port-au-Prince daté du 4
Août 2008 les renvoyant par devant
le Tribunal Criminel sans assistance
de Jury (certains d’entre eux) ; et
d’autres par devant le Tribunal
Correctionnel pour y être jugés sous
l’inculpation des délits prévus par
l’art 32 du décret du 28 Août 1960
sur les sociétés anonymes et réprimés
par l’art 337 du Code Pénal dont le
citoyen Franck Ciné, lequel arrêt a
comme dispositif :

PAR CES MOTIFS,  la Cour décla-
re déchus de leur pourvoi les sieurs
Charles Beaulieu Pérard Telfort,
Frantz Noailles et Francky Cyrius,
écarte la fin de non-recevoir du
Ministère Public et sur ses conclu-
sions, casse et annule l’arrêt-Or do -
nnance de la Cour d’Appel de Port-
au-Prince rendu entre les parties le
quatre Août deux mille huit,
Ordonne la confiscation des
amendes déposées par Charles
Beaulieu, Pérard Telfort, Frantz
Noailles et Francky Cyrius, mais la
restitution de celle consignées par
Franck Ciné et Joseph Léon Paul.
Statuant au fond, dit qu’il a charge
suffisantes contre le prévenu Charles
Beaulieu d’avoir de mauvaise foi,
fait un usage abusif des biens de la
SOCABANK tant dans un but per-
sonnel que pour favoriser des asso-
ciés et des tiers, en Conséquence, le
renvoie par devant le Tribunal de
Première Instance de Port-au-Prince
sié geant en ses attributions correc-
tionnelles, pour y être jugé comme
au teur du délit prévu à l’article 32 du
décret du 28 Août 1960 régissant le
fonctionnement des Sociétés Anony -
mes et puni par l’article 337 Code
Pé nal, dit au contraire qu’aucune
char ge et aucun indice n’ont été rele-
vés con tre les sieurs Franck Ciné,
Patrick Poitevien, Claudel Joseph
Gehy, Pa trick Vieux, Joseph Surpris
Saint Louis, Harold Cadet, Joseph
Léon Paul, marie Guerrie René Bou -
card, Frantz Noailles, Harry Pé tion,
Franc ky Cyrius, Lesly Lacombe,
Charles Irénée Altidor, Telfort Pérard
et Alain Meslet ; qu’il n’y a pas lieu
à suivre contre eux en conséquences,
les renvoie hors des liens de toute

prévention ; Ordonne qu’ils soient
tous mis en liberté s’ils sont détenus,
et s’ils ne sont retenus pour autre
cause ; Confirme la décision de mise
hors de cause déjà prise par la Cour
d’Appel de Port-au-Prince en faveur
des nommés Lesly Péan, Franck
Ressources, Georges Racine et
Gilbert Dauphin, Ordonne qu’à la
diligence du Commissaire près cette
Cour, le présent arrêt soit transmis au
Commissaire du Gouvernement près
le Tribunal de Première Instance de
Port-au-Prince pour les suites néces-
saires._

AINSI JUGE ET PRONONCE
PAR NOUS, George Moise, Vice-
Président, Rénold Jean Baptiste
Pierre, Henri Michel Augustin, Jean
Medtzgher Theodore et Bien Aimé
Jean, Juges à l’audience Ordinaire et
Publique du mercredi huit juillet
deux mille neuf en présence de
Monsieur Kesner Michel Thermesi,
Substitut du Commissaire du
Gouvernement près cette Cour, avec
l’assistance du citoyen Antoine
Moise, Greffier du siège._

Il est ordonné, etc… ,etc …
En foi de quoi, etc.… ,etc …

Port-au-Prince, le 1er Septembre
2017.

Pour ordre de publication

Me. Mario Beauvoir, avocat
Et l’un des mandataires du citoyen
Franck Ciné

Port-au-Prince, le 04 Septembre
2017 

AU
Directeur de la D.G.I
Monsieur Miradin Morlan
En ses bureaux._
Réf. : Dossier du citoyen
Franck Ciné

Monsieur le directeur,
Les avocats du sieur Franck Ciné
dont les biens, à la faveur d’une cir-
constance toute particulière, ont été
mis sous séquestre, mesure provisoi-
re et conservatoire qui a été prise par
la juridiction des Référés du T.P.I de
Port-au-Prince laquelle ayant fait de
la D.G.I le gardien attitré et privilégié
de ceux-là, vous salue au nom de la
patrie bien-aimée !
Dans la même veine, il vous rappelle
que le plus grand Tribunal haïtien
vient de se prononcer souveraine-
ment en faveur de leur client ; déci-
sion qui vous a été régulièrement
notifiée ce, à telles fins que de droit !
Ils n’en ont fait aucun doute que
celle-là s’inspirait d’un arrêt de prin-
cipe  rendu par la Cour de Cassation
de la République sous la date du 4
Mars 1912 le prescrivant toutes les
fois qu’il y a litige i.e contestation sur
la pro priété ou la possession et péril
quelconque pour le droit et les inté-
rêts de l’une des parties …
Qu’ainsi, l’obligation de veiller sur
les intérêts de ce dernier qui vous a
été légalement confiés, puis de les
administrer comme il aurait dû le
faire lui-même, touche à sa fin !
Aussi, vous ont-ils demandé de
prendre les toutes dernières mesures
qui s’imposent en vue de vous en
décharger purement et simplement._
Dans cette attente, ils vous prient de
croire en leur parfaite considération
et leur entier dévouement à rétablir
leur client dans ses droits et privi-
lèges lui ayant été provisoirement et
circonstanciellement privés ou ôtés._

Civilités :

Me. Ernst Chéry, av.

Me. Mario Beauvoir 
Avocat et mandataire spécial

Avocat et
mandataire spécial

Port-au-Prince, le 14 Septembre
2017 

A
La Directrice générale de la BNC
Angeline Renée Dominique
En ses bureaux._

Réf. : Dossier de
Franck Ciné
V/S
L’Etat haïtien

Madame,
Le cabinet d’avocats régu-

lièrement mandaté et constitué par le
citoyen Franck Ciné, vous salue
patriotiquement.
Dans la même veine, il vous informe,
enfin, que le plus grand Tribunal haï-
tien, la Cour de Cassation da la
République dans un arrêt de principe
vient de mettre soudainement fin aux
suspens et toutes les spéculations
relatives à la situation juridique des
biens et des fruits de travail de cet
homme pragmatique et grand vision-
naire de la fin du XXe siècle, objet de
persécutions et ennuis politiques
« Politiciens à l’haïtienne » !
Pour votre entière édification, une
copie de la décision dont s’agit vous
est annexée à la présente ! Car, lors
d’un constat effectué avec l’appareil
judiciaire de Pétion-ville au début
même de ce mois en son complexe
situé à Laboule 10, les actuels occu-
pants font dire au Juge verbalisateur
qu’ils sont dans les lieux à titre de
locataires régulières et dont vous êtes
la locateure.
Conséquemment, sans être intéressé
à connaître le fond ou le bienfondé
d’une pareille initiative vous étant
propre à moins que vous en subissiez
un quelconque préjudice ; le dit cabi-
net vous prie d’en prendre acte et de
rénoncer à votre intention ou initiati-
ve première tout en disposant à
l’avocat – signataire et ès-qualités ce
que vous avez perçu de ces dits
immeubles revenant de plein droit à
monsieur Franck Ciné lors de son
empêchement calculé et préfabri-
qué._

Saluts et respects._

Me. Mario Beauvoir
Avocat 

Me. Ernst Chéry
Avocat 

Port-au-Prince, le 14 Septembre
2017 

AU
Président de la République
Son excellence Jovenel Moïse
En ses bureaux._
(Palais National)

Réf. : Dossier 
Du citoyen Franck Ciné
V/S
L’Etat haïtien

Excellence,
Permettez-nous de vous féliciter
pour cette haute fonction que vous
occupez au sein de l’administration
du pays : être chef d’Etat parmi tant
d’aspirants et concurrents, est un pri-
vilège divin !

Le pouvoir vient d’en haut ! Dieu
vous a placé en tête de cette nation
pour son bien-être et, soyez-en sûr
car c’est Biblique… ! Puisse-t-il
vous venir en aide et guider vos pas
constamment !

Excellence, Les nouveaux cabinets
d’avocats et mandataires spéciaux du

compatriote Franck Ciné, le malai-
mé, mal vu et maltraité par certains
politiciens à courte vision, qui pour le
malheur de la nation, s’étaient hissés
en première loge, obstruant même
l’avenir de la Magistrature Suprême
de l’Etat ; et dans leur bassesse écœu-
rante et minable, voulant et désirant
édenter ce dernier, l’avaient attaqué
même dans sa dignité d’homme en
s’emparant de sa compagne à l’instar
du Roi David tombé sous la charme
de Batchéba, et pour la conquérir fit
tuer urie, son mari, et le dépouilla de
tous ses biens ! Et, pour masquer
l’évidence, ils firent circuler que cer-
taines des institutions dont ce dernier
était P.D.G, et grand actionnaire, au -
raient été au bord de la faillite ; et
pour comble d’absurdité et de mé -
chanceté au superlatif, aidés de cer-
tains experts qui chevauchaient l’ani-
mal avec la face tournée vers sa crou-
pe pour mieux cacher la vérité et le
livrer entre les mains des impies : ils
ont fait état de faillite frauduleuse !
En politique c’est mauvais, car si le
roi Gill de Retz dans ses derniers
jours avait écouté les conseils de fou,
il n’aurait pas invoqué le diable ni
commettre des crimes à la recherche
de l’or inutilement.
Dans cette tragi-comédie, Excellen -
ce, l’ignorance s’est manifestée à son
plus haut  niveau … Ils s’y sont dit à
l’envi de se procurer de la richesse et
de la fortune dans la puanteur du dé -
shonneur et l’immoralité la plus bles-
sante et offensante que Franck Ciné
devait être enchaîné ; et avec les
moyens d’Etat et la mainmise sur la
quasi-totalité du système judiciaire ;
ils avaient réussi ce coup d’essai de -
venu un véritable coup de Maître ; et
par le biais de la D.G.I, ils se sont mis
à ruiner leur prisonnier dont le plus
grand péché commis ait été le choix
éclairé, nuancé, sensé et balancé
d’une digne et séduisante com-
pagne ; et qu’il fallait même imiter le
roi Achab dans l’exécution du plan
Machiavélique de sa femme Délila
pour y parvenir, oubliant probable-
ment que la volonté d’accaparer ne
confère pas le pouvoir d’accaparer !
Excellence, ces hommes et femmes
d’Etat oublient souvent qu’à ce
niveau, qu’on ne peut prendre des
décisions marquées par l’ignorance,
la méchanceté, la mauvaise foi de
certains conseillers en quête de
rayonnement en vue de pénaliser un
concitoyen fût-ce même sa concep-
tion ou son appartenance politique ;
ceux-là qui avaient ainsi agi à l’égard
de ce rude travailleur, compatriote
consommé, un entrepreneur de gran-
de vision, ont fait du mal à ce pays
qui est déjà à la traîné de tous les pays
du monde, et que beaucoup d’haï-
tiens fulminent déjà dans leur sub-
conscient un autre drapeau tellement
que celui est mutilé par beaucoup
d’autres pays du monde à cause de
décisions irréfléchies prises par ceux-
là qui nous gouvernent ; qui pis est,
parfois guidées par des intérêts mes-
quins ; on est allé jusqu’à un certain
niveau instrumenter la justice en s’en
servant pour enfermer à double tour
la porte de la prison politique de
Franck Ciné et jeter au fond de la
mer les clefs de sa cellule !
Heureusement et fort heureusement,
toujours est-il la défaite du droit est
toujours provisoire ! La cour de
Cassation, le dernier rempart, s’écar-
tant de toutes manœuvres politi-
ciennes, prenant son courage à deux
bras en se transcendant pour rendre
un arrêt de principe, splendide et élo-
quent mettant fin aux persécutions,
nuisances et calamités de ce citoyen
dont les biens ont été mis pour la plu-
part, sous séquestre, et d’autres acca-
parés par certains grands serviteurs
d’un système de gouvernement cor-
rompu et pourri jusqu’à sa moelle
épinière précédant le régime de régi-
me de votre digne prédécesseur !

Excellence, les avocats et manda-
taires de ce digne fils de la patrie, per-
sécuté, ruiné, humilité et déshumani-
sé à la faveur d’une rivalité indécen-
te et minable, se sont retranchés der-
rière la Constitution haïtienne (en ses
articles 136 et 36) faisant de vous
l’actuel premier citoyen de la nation,
garant de toutes les institutions éta-
tiques, prônant le respect des droits et
libertés individuelles, reprenant l’épi-
neuse question de droit de propriété
assorti de toute convoitise passion-
née et démesurée ; pour vous deman-
der en toute humilité et ce, au nom de
la patrie bien-aimée de supporter
sans réserve aucune le strict respect
de cette décision de justice rendue
par notre Cour Suprême en facilitant
le compatriote Franck Ciné à récu-
pérer ses biens en quelques mains
qu’ils se sont retrouvés actuellement 

Veuillez croire, Excellence en l’ex-
pression de notre parfaite considéra-
tion et en notre reconnaissance éter-
nelle._

Me. Mario Beauvoir
Avocat 

Me. Ernst Chéry
Avocat 

L’an deux mille dix-sept (2017) et le
_____________________________
_ Septembre ;

A la requête du sieur Franck Ciné,
propriétaire, demeurant aux USA,
domicilié à Port-au-Prince, identifié
au Nif. 003-177-449-1, ayant pour
avocats Mes. Mario BEAUVOIR,
Noé MORANCY, Jean Ernst
CHERY et Lerès JEAN BAPTIS-
TE respectivement des Barreaux de
Port-au-Prince, de la Croix-des-
Bouquets, Mirebalais et de Hinche
tous dument identifiés, patentés et
imposés aux numéros : 003-285-
836-1, 10607025139, 10611007229,
003-026-475-0, 10607023196,
10607023195, 003-107-540-2, 003-
107-540-2, 63723-0, 023840 et 001-
850-723-6, 023849ww, 63732-0,
avec élection de domicilie en leur
cabinet respectif Bois-Verna No.
49B ci-devant Ave. Lamartinière
puis à la rue de la Réunion au No. 33
(Building Kelly).

J’ai, ______  , huissier immatriculé
au greffe de la Cour de Cassation de
la République, y demeurant et domi-
cilié, identifié au Nif.
________________________, sous-
signé, signifié, donné et laissé copie à
la dame Angeline Renée
Dominique, demeurant et domici-
liée à Port-au-Prince, en son domici-
le où étant et parlant à
_____________________________
_____ qui a reçu ma copie ; ainsi
déclaré :
De la grosse en forme exécutoire
d’un arrêt rendu par la Cour de
Cassation de la République sous la
date du dix-huit Juillet deux mille
neuf (18/07/2009) entre les parties ;
laquelle décision de justice se résume
en ces termes clairs, concis et non
équivoques dont une copie intégrale
y est annexée ce, à telles fins que de
droit._
Afin qu’elle n’en prétexte cause
d’ignorance, je lui ai laissé copie de
mon présent exploit ainsi que celle
de l’arrêt de la Cour de Cassation
sus-parlé. Dont acte. Le coût est de
cinq cents gourdes (500.00 gdes),
simple droit d’huissier. Y est apposé
le Timbre spécial « Justice Pour
Tous » requis par la loi tant sur copie
que sur l’original._

Huissier 
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e n’a pu rassurer les milieux
directement concernés par la
question. Puisque non seulement
Amina J. Mohammed reste floue
dans ses déclaration, mais aussi
Jovenel Moïse semble vouloir
orienter les réclamations dans un
sens contraire à ce qu’attendent
les victimes et leurs familles.

À l’occasion d’une rencontre
avec Mme Mohammed, le week-
end écoulé (samedi 4 no vembre),
l’avocat Mario Jo seph, directeur
du Bureau des avocats internatio-
naux (BAI), une firme d’avocats
chargée de représenter les vic-
times du choléra, qui était accom-
pagné d’une délégation de ce
bureau, s’est réjoui de ce qu’il
considère une nouvelle disposi-
tion exprimée par cette interlocu-
trice. Dans ses démarches en fa -
veur des victimes du choléra, M.
Joseph estime qu’il est impérieux
que les victimes soient « consul-
tées » dans les démarches autour
des compensations, indiquant
qu’il n’est pas normal que les «
bourreaux » décident unilatérale-
ment de la forme des dommages-
intérêts. « Ce ne sont pas », dit-il,
« les bourreaux qui doivent déci-
der de manière unilatérale du
type de réparation à donner », a
déclaré Me Joseph cité dans l’édi-
tion du 6 novembre 2017 du quo-
tidien Le Nouvelliste. Selon
Mario Joseph, Amina Moham -
med fait partie d’une équipe qui
semble faire preuve de compré-
hension à ce sujet et de détermi-
nation à mener à bien les discus-
sions sur les compensations. Sui -
te à cette rencontre avec la vice-
secrétaire générale de l’ONU,

Ma raio Joseph dit qu’il  compte
entrer dans la phase des discus-
sions autour des dommages avec
optimise ayant, dit-il, pris acte de
la « bonne foi » de cette nouvelle
équipe.

Des efforts qui ont
donné des résultats
En effet, les propos tenus par

Amina Mohammed sont jugés
rassurants par Me Joseph. Quand
elle fait allusion à des efforts qui
ont donné des résultats, elle
affiche une détermination  à bien
faire les choses. Aussi Mme
Mohammed a-t-elle souligné,
citée encore par Le Nouvelliste :  «
Il est important que nous recon-
naissions le travail qui a été fait,
même si nous n’avons peut-être
pas été à la hauteur. Nous avons
vu des efforts qui ont donné des
résultats de sorte que nous avons
réduit de 99 % la transmission du
choléra et je pense que le peuple
haïtien, les Nations unies, les par-
tenaires que nous avons eus, ont
tous joué un grand rôle dans ce
domaine et doivent être félicités.
Cela dit, le verre est à moitié plein
et l’autre moitié doit être remplie
». 

Selon la vice-secrétaire géné-
rale de l’ONU encore, des pro-
grès appréciables sont déjà réali-
sés dans le cadre de la collecte des
fonds nécessaires au financement
des initiatives liées au choléra. Par
exemple, a-t-elle souligné,
l’ONU se propose de re cueil lir
USD 200 millions $ en faveur
d’Haïti. Suite à l’appel à cotisa-
tion lancé par l’organisme inter-
national auprès des États
membres du système des Nations
Unies, a-t-elle précisé, quelque 40
pays ont déjà promis de contri-
buer. 

À entendre Mme Moham -
med parler des initiatives menées
autour du choléra, cela pourrait
vouloir dire que le dossier avance
et qu’il faut continuer dans le
même sens. Avec un tel optimis-
me exprimé par Me Joseph, il
reste à déterminer s’il sera pos-
sible de remplir l’autre moitié du
verre, à la satisfaction de ce der-
nier et ses collègues du BAI, mais
par-dessus tout, ses clients, les
victimes du choléra.

Qu’il soit dit que, selon le pré-
sident du BAI, les victimes du
choléra sont attachées à l’idée de
recevoir des compensations indi-
viduelles et ne souscrivent pas à
l’idée d’un versement collectif de
fonds qui seront ensuite partagés
avec tout le monde. Pour l’avocat
Joseph, une telle perspective por -
te le risque de voir cet argent dé -
tourné, peut-être en partie, à des
fins autres que celle qui consiste à
dédommager les victimes.

Jovenel Moïse convoi-
te-t-il déjà le fonds
de dédommagement

des victimes du cholé-
ra ?
Lorsque Mario Joseph dit qu’il
craint que les fonds de dédomma-
gements, qui seront éventuelle-
ment octroyés au victimes du
choléra ne soient pas versés dans
un compte collectif, il parle en
connaissance de cause. Car il
semble que Jovenel Moïse vou-
drait opter pour un paiement glo-
bal afin d’en contrôler les dé -
bours, histoire d’en extraire une
partie pour financer des projets
qu’il a promis dans le cadre de sa
Caravane, notamment des infra-
structures pour rendre disponible
l’eau potable et assurer l’assainis-
sement des rivières et cours
d’eau.

Dans une telle perspective,

les victimes du choléra entreront
en compétition avec les projets
promis par le président Moïse
pour se voir dédommager par l’ -
ONU. Puisque ce dernier fait tant
et si bien pour insinuer ses plans
dans les vues de Mme Moham -
med qui a promis d’informer les
principaux partenaires financiers
d’Haïti de ce qu’elle a constaté
sur le terrain, en termes de tra-
vaux réalisés avec les « faibles
moyens » dont dispose le gouver-
nement en place. En tout cas,
Moïse compte beaucoup sur les
bons offices d’Amina Mo ham -
med pour trouver les fonds né ces -
saires au financement des in -
frastructures hydrauliques et sani-
taires qu’il a promises dans le
cadre de sa Caravane du change-
ment.L'avocat Mario Joseph.

RÉPARATIONS DES MAUX CAUSÉS PAR LE CHOLÉRA EN HAÏTI
Imprécisions et langue de bois de l’ONU et du régime Moïse-Lafontant
Suite de la  page 1
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(SPECIAL TO H-O)

HOWARD BEACH, Queens,
N.Y.— The fundraiser last Oc to -
ber 26 for Promoting Health in
Haiti (PHH) was a big success.
More than 100 people attended
the $100-a-ticket event intended
to help do what its name indi-
cates: Promote Health in Haiti
by educating family nurse prac-
titioners who earn a Bachelor of

Science in Nursing (BSN) and a
Master of Science in Primary
Care Nursing (MSN). In the
pro cess, Haiti has become a
trailblazer in the Caribbean
region in of fering Master’s
degrees in primary care nursing.

It all started after the January
12, 2010 devastating earthquake
res ponsible for more than 250, -
000 deaths, including 100 nurs -
ing students and faculty when
the nursing school in Port-au-

Prince was destroyed.
Immediately, four distinguished
nurse educators sprang into ac -
tion and founded PHH. We rec-
ognize Dr. Carol Roye, Dr. Ste -
ven Bau man, Dr. Joanna
Hofmann and Dr. Carmelle
Bellefleur. 

Last Saturday, Nov. 4, their
vision and action resulted in the
first graduating class of 16 at the
“Faculté des Sciences Infir miè -
res de Léogane” at the Epis co -
pal Uni  versity. Quite an accom-
plishment for those who perse-

vered with the three-year course
to obtain their MSN and who are
now qualified “Family Nurse
Practitioners.” And the program
has expanded to become part of
the University of Haiti leading
to a second graduating class next

February. Meanwhile, based on
a Me mo randum of Unders -
tanding that PHH reached in
December 2014 with Haiti’s
Ministry of Health, the role of
“Family Nurse Practitioner” is

recognized as a pro fessional title
in Haiti.

The PHH program benefits
from its volunteers, PhD mem-
bers at Molloy College in Rock -
ville Center in Long Island.
They’ve developed and imple-
mented the curriculum that leads
to the BSN from the University
of Haiti. The Master’s courses
are taught by volunteer faculty
from Pace University, Nassau
Com mu nity College, Columbia
Univer sity and other schools
who go to Haiti for direct con-

tact and teaching during a full
week, completed with on-line
teaching. Each student has
access to a laptop computer.
Which means that the health
industry in Haiti, unlike many
other activities in that country,

has entered the modern age.
All of this has a cost.

Accord ing to Dr. Roye, PHH’s
president, it costs $5,000.00 a
year per student. Multiplied by a
class of 20, it’s $100,000.00 a

year for an activity that is result-
ing in long term care for a coun-
try whose leadership shows
myopia as far as national health
is concerned. In the latest budg-
et that took effect October 1st,
the parliamentarians (145
Senators and Deputies) allotted
7% of the $2.15 billion na tional
budget to themselves while only
4% was earmarked for the
health of a population estimated
at about 12 million. 

Seen in that light, events like
PHH’s fundraiser is imperative.
Formally opening the evening,
Henri Desrosiers, MSN, FNP,
the PHH vice-president, called
on Rev. Pastor Gregory Nelson
to lead in prayer. Whereupon,
the mi nister implored the
Almighty to shower His bless-
ing on the event and on those
that have un dertaken such a
noble cause. While people en -
joy ed delicious food to the cap-
tivating music of Buyu Am -
broise’s Unik band, they were
contributing to a worthy cause
that demands the support of all. 

It was also an occasion to
recognize a couple here in the
Dias pora that distinguished
themselves by their service to
the community. Theodore Fa -
yet te and his wife Florence
Brown are deserving of the
PHH award presented to them
by Dr. Roye, Henri Des ro siers
and Monalisa Ferrari, a Board
member. The awards read:
“2017 Promoting Health in
Haiti Award presented to Theo -
dore Fayette, PhD, in apprecia-
tion of your leadership and
Community Education. October
26, 2017.” And a similar award
was given to Ms. Brown,
WHNP and CEO of Best Care
College for her “leadership and
dedication to Service to the
Community.”

Ms. Brown, also MSN, RN
and APN, has achieved out-
standing success as a nurse
entrepreneur in the health care
industry. She is the visionary
leader, creator and president of
Best Care Train ing Institute
(BCTI) now Best Care College
based in East Oran ge, N.J. In
1995 she began her educational
institute with a teaching pro-
gram for Home Health Aides.
After receiving certification in
1997, Ms. Brown expanded the
institute to include students to
become certified medical assis-
tants and EKG specialists. In
2004, the institute received
accre ditation from New Jersey
Board of Nursing to implement
a Prac tical Nursing program.

Recently Best Care received
approval from the New Jersey
Department of Higher Educa -
tion to prepare students for an
Associate degree in nursing. No
small feat for an institute which
has progressed from preparing
para-professionals to a full col-
lege offering an As sociate
degree!

Dr. Fayette needs no intro-
duction in the tri-state New
York-New Jersey-Connecticut
area where his Haiti Première
Classe television program is
viewed every Sunday from 8:00
to 10:00 am on Channel 22 in
New York, as well as on Chan -
nels 14 and 25 in a wider area.
Moreover, the show can be
accessed on line at www.pre-
miereclasse.com on Direct TV
and on YouTube. On Sun day
evening, from 9:00 to 11:00, Dr.
Fayette also hosts a very inform-
ative radio program by the same
name, but previously called
Radio Optimum on 91.5 FM,
with listeners in States far from
New York. Dr. Fayette is a ve -
teran newsman who was a jour-
nalist at Haiti’s National Radio
and Television before he immi-
grated to the U.S. in 1983. An
educator, he taught in the New
York Public School system
before moving to New Jersey in
1997 where he met Ms. Flo -
rence Brown. Joining their lives,
they’ ve become a power couple
in the Haitian community whose
good work will long outlive
them. And Dr. Fayette is also
involved in Best Care where
he’s Campus Director.     

Back to business. It was time
for Stephen Hofmann, JD, the
secretary of PHH, to show his
gift of persuasion in overseeing
an auction and raffle session.
Be ginn ing with calls for offers
of $5,000 down to $100, it was
surprising to see how he found
two takers at $5,000 and others
at varying amounts. Quite a sat-
isfying endeavor! With people
like Mr. Hofmann, PHH is cer-
tain to find the wherewithal to
maintain its program in Haiti. 

Then, Unik took over with
its pulsating music which beck-
oned all to the dance floor.
Indeed, an appropriate conclu-
sion, allowing for shedding of a
few pounds that may have been
gained from hors d’oeuvres, din-
ner and desert, downed with fine
wine in an atmosphere of sane
camaraderie. Way to go you all,
Promoting Health in Haiti! 

Visit the website of the
organization at www.promot-
inghealthinhaiti.com
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From left to right: Dr. Carmelle Bellefleur, Former PHH Vice-President, Coordinator of Rose
Court Nursing [FNP Program] in Haiti; Henri Desrosiers, PHH Vice President. (All photos Peter
Pouchon) 

From left to right: Greta Fievre,RN, -President of Heal Haiti and past PHH Honoree; Monalisa
Ferrari, D.Ed, Board Member of PHH; Honoree Theodore Fayette, PhD, Producer Haiti
Premiere Classe; Dr. Carol Roye, PHH President; Henri Desrosiers, FNP, Vice President of
PHH; Dr. Carmelle Bellefleur, Coordinator FNP Program at Rose Court Nursing School in Haiti
and former VP of PHH.

From left to right: Rev. Gregory Nelson, Pastor of Kingsboro
Seventh Day Adventust Church; Henri Desrosiers, Vice-
President of PHH, Dr. Carol Royce, PHH President. 

A gala event to promote health in Haiti
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ÉDITORIAL  

LL
e président de la Ban que
in teraméricaine de déve-
loppement (BID) a séjour-
né en Haïti, durant la se -
mai ne du 3 octobre, dans

le cadre de sa mission officielle
d’évaluation des conditions de l’aide
à notre pays et son intention d’oc-
troyer des millions additionnels pour
le développement. Luis Alberto
Moreno n’a pu résister à la tentation
de donner dans l’ingérence, se cro -
yant autorisé à conseiller à l’opposi-
tion de s’embarquer dans la «Cara -
va ne du changement » de Jo ve nel
Moï se. Le numéro un de la BID a
perdu une bonne occasion de se taire,
feignant ne pas se rendre compte de
l’attitude de la communauté interna-
tionale se gardant de faire de com-
mentaires sur la présente situation
politique haïtienne, comme elle en
avait l’habitude durant les régimes
précédents.

En effet, quelque 24 heures après
avoir visité, en compagnie du prési-
dent Jovenel Moïse, les

chantiers de la Caravane dans le
sud du pays, M. Moreno estimait
avoir suffisamment vu des progrès
réalisés par l’initiative que la grande
majorité des citoyens du pays tardent
encore à comprendre, pour se décla-
rer satisfait. Aussi s’est-il cru autori-
sé, lors d’une conférence de presse
conjointe avec Nèg Bannann nan, de
faire la leçon à ceux qui sont opposés
à ce dernier en leur tenant ce langage
« (...) il est temps pour l’opposition
de monter à bord de la Caravane »,
invitant ces derniers à mettre de côté
leurs différences et à prioriser les
progrès réalisés par l’équipe au pou-
voir, notamment dans les infrastruc-
tures routières, électriques et agri-
coles. Ce qui compte, dit à l’occasion
M. Moreno « (...) c’est de faire les
cho ses pour le peuple haïtien; …
c’est la solution qui compte. Je veux
vraiment que tout le monde pense à
cela parce que je pense que la Cara -
vane en Haïti est en marche ».

Voilà une ingérence flagrante
dans les affaires du pays au moment
où les entités et ambassades étran-
gères, qui avaient l’habitude de
prendre fait et cause pour les diri-
geants haïtiens, jugent qu’il est plus
sage maintenant d’adopter une pos-
ture de sagesse pour éviter les déboi -
res qu’avaient entraînés dans le passé
des prises de position erronées qu’ -
elles avaient véhiculées lors de cer-
taines crises. Puisque les manifesta-
tions de rues menées par les secteurs
démocratiques et des partis po liti -
ques d‘opposition, parfois mê me
émail lées de violence, n’ont pas jus-
qu’ici entraîné de déclarations anti-
opposition, autrement dit plaçant le
gouvernement sous un éclairage
positif. Par cette intervention invitant
les opposants, de manière grotesque,
à accréditer ce projet mal articulé
pour le pays, le président de la BID
affiche son manque de respect pour
les citoyens dont les intérêts sont net-
tement ignorés par le chef de l’État;
et invite les couches sociales, dont

les justes réclamations sont totale-
ment écartées par le régime Moïse-
Lafontant, à renoncer à leurs reven-
dications au profit de Jovenel Moïse
et du gouvernement tèt kale, et dont
la politique des sept derniers mois
n’a fait que fouler aux pieds leurs
revendications salariales, demandes
de bonne gouvernance, de justice
sociale et d’une gestion rationnelle
dans la transparence des finances du
pays.

Cette intervention de M. Moreno,
dans ce contexte de revendication
gé nérale où se déroulent des mani-
festations à rebondissement, dont le
nombre des participants ne cesse de
s’accroître, expose son ignorance
totale de la réalité sociopolitique du
pays. En clair, le président de la BID
est arrivé en Haïti avec l’idée bien
arrêtée d’insulter l’opposition en af -
fichant sans aucune retenue son pré -
jugé favorable envers Jovenel Moïse
et son équipe, sans égard pour les
femmes et hommes mobilisés, dans
un premier temps, sur le macadam
afin de porter les dirigeants à chan-
ger leur politique délibérément mise
en place pour ruiner la classe moyen-
ne et appauvrir davantage les cou -
ches défavorisées. En ce sens, venu
sous prétexte de contribuer à l’amé-
lioration du sort de celles-ci, en réa-
lité, la dernière visite en Haïti du pa -
tron de la BID a pour objectif
d’appor ter une bouffée d’oxygène au
chef de l’Exécutif ayant prêté ser-
ment sous le coup d’une inculpation
pour blanchiment d’argent; et dont le
mode de gestion affiche non seule-
ment l’incompétence de l’équipe au
pouvoir, mais aussi sa volonté de
décider unilatéralement du sort des
citoyens. Une tendance démontrée
par le vote du Budget par les deux
Cham bres législatives, avant d’être
signé par l’Exécutif puis publié par
celui-ci dans le journal officiel, Le
Moniteur. 

L’évaluation de la bonne marche
de la Caravane de Jovenel Moïse par
Moreno semble se baser sur des don-
nées fournies par la gent au pouvoir,
à la faveur de visites de chantiers
expressément « conditionnés » pour
éblouir le président de la BID. Car
les réalisations constatées par ce der-
nier semblent échapper aux popula-
tions de ces régions qui se plaignent
d’être traitées en parents pauvres par
le gouvernement central. On ne peut
oublier de si tôt les plaintes des mai -
res dont les juridictions ont été sévè-
rement touchées par le cyclone Mat -
thew; et dont les citoyens avaient
dénoncé leur total abandon par Port-
au-Prince, plus de neuf mois après le
passage de cette catastrophe naturel-
le. Les autorités municipales de ces
ré  gions dénonçaient le caractère oc -
culte du déploiement de la Cara vane
dans leurs régions, laissant croire
qu’ils étaient complètement margi-
nalisés par rapport à cette initiative.

Les dénonciations formulées à
l’encontre de la Caravane ont fait
suite aux critiques faites par une re -
pré sentante de la Banque mondiale

ayant déclaré ne pas comprendre
l’objectif recherché par Jovenel Moï -
se. Avant que l’ex-président do mi ni -
cain Léonel Fermandez eut fait re -
mar  quer qu’en lançant ce projet, le
pré sident haïtien a l’intention d’ -
escro quer au peuple haïtien de res-
sources qu’il n’a même pas.

Luis Alberto Moreno a débarqué
à Port-au-Prince au moment où les
protestataires investissent les rues de
la capitale et d’autres villes de pro-
vince exigeant le départ de Jovenel
Moïse, après que les

manifestations orchestrées initia-
lement n’eurent pas déterminé ce
dernier à surseoir à la publication du
Budget 2017-2018 dans le journal
officiel. Dès lors, les protestataires
ont déclaré leur objectif changé,
cherchant maintenant, ont-ils laissé

entendre, à provoquer la chute de
Jovenel Moïse.

Arrivé en Haïti dans de telles
conditions et ayant pris une position
franchement partisane, dans la partie
de bras de fer mettant l’opposition
aux prises avec l’administration
Moï se-Lafontant, M. Moreno se re -
trouve logé à la même enseigne que
le régime tèt kale. Il affiche une arro-
gance que les secteurs opposés à M.
Moïse reconnaissent pour ce qu’elle
est : une bouffée d’oxygène apportée
à ce dernier, au mépris des intérêts
supérieurs du peuple haïtien. Donc,
le président de la Banque interaméri-
caine de développement se range
dans le camp du régime tèt kale. Cela
s’appelle immixtion dans les affaires
internes d’Haïti.

Luis Alberto Moreno en Haïti : Octroi
d’aide humanitaire ou ingérence ?
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TT
he president of the Inter-
American Development
Bank (IDB) visited Haiti
during the week of Oc to -
ber 3rd as part of his offi-

cial mission to assess the conditions
of our country’s assistance program
as he considers providing additional
development funds to Haiti. In the
process, Luis Alberto Moreno suc-
cumbed to the temptation of med-
dling in Haitian internal matters. He
as sumed the authority to advise the
opposition to get on board the Jove -
nel Moïse “Caravan of Change.“
The IDB leader lost a gol den oppor-
tunity to remain silent, pretending
not to observe the mood of the repre-
sentatives of the international com-
munity having kept mum about Hai -
ti’s political situation, unlike their
po sition with previous Haitian
regimes. 

Indeed, some 24 hours after he
had joined President Jovenel Moïse
to visit job sites of the Caravan in the
Haiti’s southern region, Mr. Moreno
felt that he had seen plenty about the
progress made by the President’s ini-
tiative. While he’s satisfied with the
work done so far, the vast majority of
Haitians are yet to understand what’s
really happening. But in a joint press
conference with the Banana Man,
Mr. Moreno lectured those who op -
pose the president by saying: ‘’. . .
it‘s time for the opposition to get on
board the Caravan.“ He asked all to
put aside their differences and prior-
itize the progress made by the ruling
team, particularly in building of
roads, in electrical and agricultural
in  frastructures. What counts, Mr.
Mo reno asserted, “. . . is to do things
for the Haitian people, . . . it’s the so -
lu tion that counts. I really want
everyone to think about this because
I think the Caravan is moving in
Haiti.” 

This is a flagrant interference in
Haiti’s internal affairs, especially at a
time when foreign entities and em -
bassies, that used to side with the
Hai tian leaders, have remained si -
lent. No doubt they’re showing some
wisdom to avoid harm done in the
past with erroneous positions in
times of crisis.  In fact, the diplomats
have not ventured to bail out the gov-
ernment while street protests by
democratic sectors and opposition
political parties have been taking
place, even violent at times.

It’s a grotesque intervention by
the IDB chief to ask President Moï -
se’s opponents to climb on board his
Caravan. By embracing the presi-
dent’s ill-articulated project, Mr.
Moreno shows a lack of respect for
the Haitian citizens whose interests
are clearly ignored by the Head of
State. As if the IDB president is un -
aware that President Moïse has paid
no attention to the rightful claims of
the citizens, he asked that they aban-
don their demands for the benefit of
the central government. Yet, during
the past seven months of the admin-
istration, the leadership has side-
stepped demands for legitimate wage

increases, good governance, social
justice and rational management, in
full transparency, of the country’s
finances. 

To say the least, Mr. Moreno
shows his ignorance of the socio-
political reality of Haiti. He acts as if
the mounting demonstrations against
the regime are the work of misguid-
ed individuals! Clearly, the IDB
president came to Haiti predisposed
to   insult the opposition by showing
with no restraint his prejudice in
favor of President Moïse and his
team. He minimizes the action of
men and women who are mobilized
in the streets demanding changes in
the policy of the leadership which is
deliberately set up to ruin the middle
class and further impoverish the
poor. Under the pretext of contribut-
ing to the betterment of the people,
Mr. Moreno’s last visit to Haiti was
rather aimed at bringing a breath of
fresh air to the embattled President.
He could care less that the Head of
State was sworn into office under an
indictment for money laundering and
that his management style displays
the incompetence of the ruling team
determined to decide unilaterally the
fate of the citizens. A tendency
demonstrated by paying no attention
to widespread opposition to the
2017-2018 budget which was voted
by the two branches of Parliament
and signed by the President who
published it in the official State
gazette, Le Moniteur.

Apparently, Mr. Moreno’s evalua-
tion of President Moïse‘s Caravan is
based on information provided by
the ruling party, or on visits to sites
expressly “conditioned” to dazzle
IDB’s president. Because the people
fail to see the achievements men-
tioned by Mr. Moreno. In fact, the
citizens of the southern region have
been complaining about being treat-
ed as second class citizens by the
central government. There’s no for-
getting the complaints of the mayors
whose communities were severely
affected by Hurricane Matthew and
whose citizens had denounced their
being abandoned by Port-au-Prince,
more than nine months after the dis-
aster wrought by nature. Those mu -
ni cipal authorities have been quite
vocal about the occult nature of the
Caravan which was deployed in their
region without their being consulted
and completely marginalized.

Of note, the representative of the
World Bank in Haiti had been critical
of the Caravan. She stated that she
couldn’t understand the purpose of
the President’s initiative. Prior to her
comment, former Dominican Presi -
dent Leonel Fernandez had denounc -
ed the launching of the project and
suggested that the Haitian president
only intended to defraud the Haitian
people of resources they don’t even
have.

Mr. Moreno landed in Port-au-
Prince at a time that protesters were
pouring in the streets of the capital
and of other provincial cities de -
mand ing President Moïse’s resigna-

tion. This was a departure from pre-
vious demonstrations that targeted
the 2017-2018 budget which, ac -
cord ing to most, shouldn’t be pub-
lished in the official gazette. Having
lost that fight, the protesters changed
their objective and are now seeking
to bring down President Moïse.

Arriving in Haiti in the midst of
such brouhaha, and in taking an ut -
terly partisan position in the wrestl -
ing match between the opposition
and the Moïse-Lafontant administra-

tion, Mr. Moreno finds himself in the
same boat with the “Bald-Headed”
regi me. The arrogance he displays is
recognized for what it is by the oppo-
nents of President Moïse. It’s a
breath of fresh air brought to the lat-
ter, in defiance of the interests of the
Haitian people. So, the IDB presi-
dent has chosen his camp – that of
the “Bald-Headed” regime. That’s
call ed meddling in the internal affairs
of Haiti.
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Par Charles Dupuy

Dans son Histoire d’une famille
heureuse, Gisèle Lebon raconte
comment François-Marie Altiéri,
propriétaire d’une des plus gran -
des maisons de commerce du
Cap, retourna séjourner en France
pendant toute la durée de la Gran -
de Guerre, laissant la respon sa -
bilité de ses établissements à son
procurateur et filleul, M. Alfred
Le bon, un comptable loyal et
scru puleux. « À son retour, nous
ap prend Gisèle Lebon, Altiéri
retrouva non seulement tout en
or dre, mais son commerce avait
décuplé malgré la guerre. En ré -
compense, il débarqua avec deux
acolytes, “ blancs, grossiers per-
sonnages ”, Blancs manants et
Cor    ses comme lui. Il les installa
avec les titres de directeurs et as -
sociés ». [François Legrand et de
Mattei]. Évidemment, Alfred
Lebon, le père de Gisèle Lebon,
très outragé, remit sa démission à
F. M. Altiéri. 

Ces tristes mésaventures fu -
rent monnaie courante tout au
long du XIXe siècle où, pour

contourner la loi interdisant le
droit de propriété immobilière et
terrienne aux étrangers, ceux-ci
épousaient une Haïtienne devant
leur consul ou bien encore exploi-
taient leur maison de commerce
par le biais d’un prête-nom haï-
tien. Écoutons encore Gisèle Le -
bon nous décrivant sa maison na -
tale, celle-là même où, incidem-
ment, naquit Oswald Du rand,
«(...) de jolis meubles et bibe lots
la garnissaient, nous dit-elle.
Grand-papa et papa étaient les
rares personnes à posséder le
téléphone privé. Cet appareil fixé
au mur, possédait un cornet qu’il
fallait s’appliquer sur l’oreille,
tout en tournant la petite manivel-
le sur le côté pour obtenir la com-
munication. Après les U.S.A.,
Haï ti fut le premier pays bénéfi-
ciaire de cette invention ». Encore
une preuve éclatante, s’il en était
be soin, que notre bourgeoisie n’ -
était pas du tout constituée de
nantis rétrogrades, dépourvus d’ -
imagination et se tenant à l’écart
du progrès. Les Haïtiens n’éprou-
vaient aucune honte à orner leur
maison de beaux meubles et de

bibelots délicats, mais aussi... du
précieux téléphone, pour les
affaires.

Tous les industriels de chez
nous dont les affaires ont prospé-
ré verront l’État haïtien contrecar-
rer leurs ambitions. Ce fut notam-
ment le cas de Pantaléon Guil -
baud, l’un de nos plus remarqua -
bles capitaines d’industrie. Né à
Jérémie et doté d’un rare talent
dans l’art de mélanger les tabacs,
Pantaléon Guilbaud connut une
prodigieuse ascension se retrou-
vant, à l’âge de 35 ans, à la tête d’ -
une des plus grandes fortunes haï-
tiennes de tous les temps. Sa Ma -
nu facture Haïtienne de Tabac
four nissait quotidiennement à la
clientèle 450 000 de ses fameuses
cigarettes « La Port-au-Princien -
ne » et « Pantal », fabriquées avec
un tabac cultivé, récolté et traité
en Haïti. Quand arriva l’Occupa -
tion, on commença à faire des mi -
sè res à Pantaléon Guilbaud, parce
que les autorités américaines
entendaient faciliter l’implanta-
tion de la compagnie de tabac
«Comme il Faut », une filiale des
multinationales Philip Morris et

Marlboro. En 1933, une nouvelle
réglementation exigeant que les
cigarettes fussent désormais ven-
dues dans des paquets cachetés et
timbrés, Pantaléon Guilbaud, qui
ne possédait pas les équipements
nécessaires, dut provisoirement
fer mer ses portes. Quelques mois
plus tard, Guilbaud engagea 150
ouvrières et rouvrit sa fabrique de
cigarettes « Pantal ». C’en était
trop pour les autorités qui, afin de
mieux ruiner l’homme d’affaires
haïtien, imposèrent une taxe sur le
tabac local entraînant la perte des
petits producteurs et fournisseurs
de Pantaléon Guilbaud, lequel fut
mis sur la paille et termina ses
jours dans la misère. Signalons
que, peu de temps avant la chute
concertée de Pantaléon Guilbaud,
le conseiller financier américain,
M. Cumberland, avait imposé
une grille de tarification douaniè-
re qui devait entraîner l’anéantis-
sement de toute l’industrie haï-
tienne de la chaussure.

Rappelons, pour finir, le cas
de Louis Déjoie, le candidat mal-
heureux aux élections présiden-
tielles de 1957. Louis Déjoie, c’ -
est bien connu, s’était énormé-
ment enrichi dans le commerce
des huiles essentielles dont il était
l’un des premiers producteurs
mondiaux. Après le départ pour

l’exil du citoyen Déjoie, le gou-
vernement haïtien procéda tout
naturellement à la confiscation de
ses installations industrielles.
Sans état d’âme, François Duva -
lier distribua parmi ses favoris
(Os ner Apollon, etc.) les usines
d’huiles essentielles de Louis Dé -
joie qui, à peine un an ou deux
après que l’État les eut saisies, se
volatilisaient, disparaissaient à
tout jamais du registre des inscrip-
tions industrielles au pays.

On ne peut pas en dire autant
de Jean Luciani, le Luciani de
Luciani Berhman et C ,̊ lequel s’ -
est amassé une énorme fortune
grâce au monopole du transport
de la figue-banane que lui accor-
da le président Vincent et qui,
pour avoir généreusement partici-
pé à la reconstruction de l’Italie,
après la Deuxième Guerre mon-
diale, reçut en attestation de sa
patriotique munificence, un large
parchemin du gouvernement ita-
lien qu’il fit encadrer et plaça fiè-
rement à la vue des curieux, bien
en évidence dans son commerce.
Luciani, que je sache, n’a jamais
fait aucun don à aucun organisme
haïtien public ou privé. (À suivre)
coindelhistoire@gmail.c
om, (514) 862-7185 ou
(450) 444-7185

By Fred M. Jacobs *

Doctors are becoming an endan-
gered species. By 2030, the
Unit ed States could be short
43,000 primary-care physicians.

U.S. medical schools have
acknowledged the problem, but
they’re not doing much to solve
it. Among last year’s graduates
of American M.D. programs,
fewer than 9 percent went into
family-medicine residencies.

Yet, these institutions are try-
ing to keep graduates of interna-
tional medical schools — even
those with training in primary
care — from practicing in the
Unit ed States. 

That has to change. Interna -
tional medical graduates are a
vital part of America’s physician
force. Closing the U.S. primary-
care gap will require more of
them — not fewer.

U.S. medical schools have
done little to address the issue.
Two-thirds of graduates of U.S.
med schools pursue careers in
specialty care.

It’s hard to blame them.
Specialists typically make more
money. In 2015, the median an -
nual salary for a specialist was
roughly $425,000, compared to
$250,000 for a primary care doc-
tor.

So it’s no surprise that U.S.
med schools are failing to turn
out enough primary-care doctors
to meet the nation’s demand. 

It is surprising, however, that
they’re trying to prevent interna-
tional medical schools from sup-
plying the doctors that America
needs. 

The leaders of several med-
ical schools in New York recent-
ly called for restricting interna-
tional medical students from
U.S. clinical training sites and
denying them federal loans.
They claim that students educat-
ed abroad receive subpar train-
ing — and are unqualified to
practice in the United States. 

That makes little sense.
Nearly one-quarter of active

phy sicians in the United States
graduated from international
medical schools. 

International medical gradu-
ates are held to the same stan-

dards as their American counter-
parts. Both must pass the United
States Medical License Exami -
na tion. In fact, test-takers from
the international school where I
work, St. George’s University,
pass the exam at equal to or
higher rates than their U.S.-edu-
cated peers.

In many cases, international
medical graduates deliver a
higher standard of care than doc-
tors educated in the United Sta -
tes. A study by researchers at
Har vard’s School of Public
Health found that Medicare pa -
tients treated by internationally
trained doctors had lower 30-day
mortality rates following hospi-
tal admission than those treated
by American-educated physi-
cians.

Critics of international med
schools assert that their students
take clinical-training and resi-
dency slots from U.S. students.

But most international medical
graduates are Americans. U.S.
citizens and permanent residents
make up 74 percent of St. Geor -
ge’s 2016 entering class and 83

percent of the student body at
Ross University, on the Carib -
bean island of Dominica. 

These students should have
as much a right to practice in
their home country as graduates
of U.S. schools.

In fact, America should be
begging international medical
graduates to come. They’re more
likely to practice where there’s
the greatest need for physicians. 

Over 56 percent of Carib -
bean-educated medical students
— and 75 percent at St. George’s
University alone — choose pri-
mary care specialties, compared
with less than one-third of U.S.
graduates. Forty-one percent of
third-year residents in internal
medicine studied at an interna-
tional medical school.

International medical gradu-
ates are also 70 percent more
likely to practice in non-urban
areas. And they take on more

Medicaid and Medicare patients
than U.S.-trained doctors.

America faces a shortage of
primary-care doctors. Yet the
U.S. medical establishment
seems hell-bent on turning away
thousands of qualified graduates
eager to fill that shortage. 

Such antipathy toward doc-
tors who have trained abroad

isn’t just irrational; it’s hazardous
to the health of Americans.

* Fred M. Jacobs, M.D., J.D.,
is Executive Vice President of St.
George’s University (www.sgu. -
edu). He is the former Commis -
sio ner of the New Jersey Depart -
ment of Health and Senior
Services.

Les malheurs de la bourgeoisie nationale (suite) 

ABOUT THE LOOMING SHORTAGE OF PRIMARY-CARE PHYSICIANS IN THE US.

International medical graduates are good for America
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1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

LE COIN DE L’HISTOIRE

Fred Jacobs

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, Owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .
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Par Dan Albertini 

Entre (). Je n’ai jamais été aussi
fier de ne pas souffrir de citoyen-
neté européenne quand je vois ce
qui se passe dans le cas catalan.
L’Europe assassine le droit d’un
peuple en livrant Carles Puigde -
mont à l’Espagne en désuétude.
Fer mons les ().

2013, vision de nov/2017, voilà ce
que j’ai titré : Montréal. Un quin-
quennat d’incertitude sur 2. Un
maire pourri sur 2 ? Quand je
disais : ‘NON à Denis Coderre’ au
para/3, cela se serait figé en
revendication opportuniste, heu-
reusement je ne suis politicien.
Les chroniques filii, le maire Zago
Loraj, ont été aussi précises mal-
gré contextuelles sur un maire ins-
tallé pour 4 ans. Il faut reconnaître
le fait que le maire nous avait pié-
gés en se déclarant « un maire haï-
tien ». La mémoire de l’arrogance
de l’interventionniste, de l’école
des commandites, soutenait ce -
pen dant notre position citoyenne :
NON à Denis Coderre. Je n’ai ja -
mais eu de difficultés à lui recon-
naître les bons coups, mais le bilan
ne justifie un traditionnel second
mandat évident. En outre, une
chose déjà jurée, Zago Loraj ne
l’emportera pas, mission accom-
plie.

Quel rapport entre la défaite, la
chute de Denis Coderre, et le titre :
Montréal n’a plus peur d’être

grand ? Candidate, la nouvelle
mai resse de Montréal proposait
une nouvelle ligne de métro qui
toucherait le Nord et le Sud-Ouest
de la ville, en plus des travaux de
prolongation en cours sur la ligne
bleu. Je peux rajouter une position
défendue au niveau du secrétariat
général des UN en ce qui a trait à
l’égalité des chances pour une
femme. Montréal International y a
ré pondu en élisant une femme
pre mière citoyenne, tel que je l’ai
promis à ma fille depuis sa tendre
enfance : ‘tu peux dans ton pays’.
Montréal en ce sens, projette, avec
cette mairesse, la vision d’un
siècle à venir. Un droit historique
inscrit, certes, mais la formule qui
explique une croissance exponen-
tielle démographique en premier
lieu. C’est en soi la réponse à New
York, en termes d’attraction. Cela
va révolutionner la pensée fonda-
mentale du Canada, de Québec
par ricochet. C’est aussi et spécifi-
quement une réponse à ceux qui
croient l’Asie une nouvelle exclu-
sivité de l’audace, des projets. Za -
go Loraj n’avait pas, non pas cette
vision, mais libéral conservateur il
n’a jamais pu s’offrir ce rêve, que
dire de le transformer en réalité.
En informatique, on dirait que son
interface est limitée à la répara-
tion, mais à la peur aussi. Cela pre-
nait un nouveau souffle, une nou-
velle vision qui déborde le fait
libéral partisan, car la vraie façon
de vaincre la pauvreté c’est de

créer de nouvelles richesses. Non
pas mettre ses amis en place pour
un salaire non justifié, quand je lui
reconnaissais malgré tout ‘un
maire diplomate’.

L’erreur à ne 
pas commettre

Si l’égalité des chances n’est
plus soumise aux apparences mais
désormais à l’histoire montréalai-
se, après 375 ans, l’euphorie est
mauvaise conseillère, car la décla-
ration de victoire de la mairesse
élue renferme bien plus que
d’émotions naturelles, on y retrou-
ve du populisme ad feminem anti-
masculinum, de la dérision sarcas-
tique indigne de ce statut. Le Qué -
bec a connu mairesses et PM, cela
s’est soldé par des chicanes telles
à Longueuil, par exemple, et des
mauvaises décisions politiques de
Pauline Marois. L’erreur à ne
commettre est de se voir, de se
croire première femme… tandis
qu’on est maire tout simplement
dans une administration où la per-
formance répond aux actions, non
à la vantardise. Maire/mairesse on
est premier citoyen avec un man-
dat. Les autres considérations
feront de l’élu/e un raté dans un
sectarisme partisan qui ne mène
qu’à l’isolation des autres élus dits
de l’opposition, malgré leur man-
dat et malgré leur compétence. La
Candidate en entrevue, critiquant
son adversaire, disait de son parti-
san Ferrandez : je serai la maires-
se et non Luc Ferrandez, du
Plateau Mont-Royal. Est-ce là une
dérive d’avant-goût, j’aime mieux
croire que non, car l’observatoire
est alerte et alerté. Raison fort sim -
ple, quand Kettly Beauregard a été
élue conseillère aux côtés du

maire Pierre Bourque avec un fort
score, Montréal lui a fait la guerre
quand elle est devenue la respon-
sable du dossier de la sécurité
publique, au point où la police l’a
harcelée pour une affaire désuète
de ticket de contravention tandis
qu’elle était sur l’autoroute Ville-
Marie, disait-elle. Réélue tandis
que Bourque échouait, celui-ci,
mau vais perdant, a préféré lui
pren dre son siège tandis qu’il allait
quitter par la suite. Pas une femme
montréalaise ni québécoise s’est
levée en sa faveur comme si le
mot ‘femme’, pris dans ce contex-
te, reflétait la teinte de l’épiderme.

Je conclue en biseautant le
passé, pour l’arrivée de Valérie
Plante. Je reprends ici une bribe de
‘La plaidoirie manquée du
maire’, Quelle différence ?
[Accuser cet œil estime-t-on
réducteur sur les femmes, par l’is-
lam ou le judaïsme. Aucu ne espè-
ce d’importance pour des
Canadiens borgnes tels que Baird.
C’est, d’ailleurs, ail leurs, car il de -
vient encore plus aveu gle quand
ce sont des fem mes éthiopiennes
juives noi res qui se font stérilisées
par une politique raciste, pour
vivre en Israël. Profond paradoxe.
Cepen dant, cela va plus loin qu’un
sim ple paradoxe quand Peter
Mckay, ministre de la Justice au
Canada, même idéal que son pa -
tron, se fait plus que porte-parole,
mais acteur rétrograde, vil incita-
teur de la discrimination envers la
femme canadienne. Quelle qu’el-
le soit. On dirait ces vieux chré-
tiens américains ignares mais sur-
tout lâ ches engouffrés près de
Dan bur ry, CT qui, volontairement
et stratégiquement, mettent leurs
femmes enceintes chaque année,
pour garder des poupons à la
mai son, de peur qu’elles ne par-
tent avec un autre. Tant qu’on
croie à la bon ne vertu de la famil-

le américaine. Pire, ils sont à
l’église. Ré sultat : faillite sociale.
Le maire de Montréal esquive la
patate chau de mais ne défend la
femme montréalaise canadienne.
Sa di plo ma tie aurait-elle classé
secondaire un conflit social, face à
un partenaire de mégapole ? Il n’a
même pas interpellé Couillard ou
les autres camarades maires du
Qué bec, afin de défendre la fem -
me québécoise].

Question : la mairesse Plante
dé fendra-t-elle la femme par prin-
cipe, ou une femme selon sa com -
mu nauté, tel sera l’élément dé -
clencheur pour notre observatoi-
re..

Enfin. [Où ira Montréal /post
mortem électoral/, si le maire élu
est dépassé ? La question est d’au-
tant plus pertinente après l’interro-
gation 2009, qui relativisait une
triste réalité. Je réajuste aujour-
d’hui. Le maire a/avait certaine-
ment réalisé de bonnes choses de
son mandat écoulé, mais, pas
assez, loin d’être assez dans un
mon de aux frontières élargies.
Mont réal a/ avait besoin d’un
mai re dynamique et non d’un re -
traité de grap pes industrielles.
Nous fe rions dans le scénario du
pire et de la catastrophe, avec un
retraité dé magogue dérivé d’une
politique fédérale de commandite
et perdante. Loin de la suggestion
dé ma gogique ou de l’induction à
revers, notre vote sera tout simple-
ment et d’abord : NON à Denis
Coderre. Car, Montréal est enco-
re, et surtout avec lui, en panne
sèche de sang neuf pour son
maire].

Si la mairesse Plante veut
livrer dans le sens de Montréal n’a
plus peur d’être grand au nez du
nouveau Pont Champlain qui
parle de centenaire en sus, l’obser-
vatoire est à sa disposition.
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PROCUREZ-VOUS LES ŒUVRES
DE ROSIE BOURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

AVIS AUX LECTEURS

Les lecteurs sont avisés que le personnel du journal sera en
congé durant une semaine, du 15-24 novembre 2017. Après
l’édition du 15 novembre, la prochaine publication portera la
date du 29 novembre au 6 décembre 2017.

LA RÉDACATION

Kettly Beauregard.
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Un peuple sans mémoire est un peuple sans avenir
Au nom de la Fondation Devoir de Mémoire-
Haïti, je remercie les différentes organisations
telles que le Haut-Commissariat des droits de
l’hom me des Nations Unies, la Fédération In -
ternationale des ligues des droits humains de
nous offrir cette tribune du jour pour parler de
notre devoir patriotique qu’est le travail de
mémoire et surtout pour demander des actions
concrètes et ponctuelles pour la réconciliation
nationale.

Je m’appelle Marie-Marguerite Bouchereau
Clérié, je suis la neuvième d’une famille de on -
ze enfants et j’étais une enfant le 26 avril 1963
quand mon père avait disparu dans le coffre
d’une voiture sous la dictature de François
Duvalier. Ce jour-là ma mémoire des choses et
des faits a pris corps. J’ai passé toute cette pério-
de de ma vie avec la peur au ventre. Peur des
macoutes qui imposaient partout leurs lois, peur
des hommes en uniforme qui braquaient
constamment leurs armes sur tout et tous et peur
sans fin de perdre ma mère, mon ultime socle
qui vivait comme si, elle aussi, était en prison,
se privant de tout, pour partager la souffrance de
mon père dans l’attente de son retour. Malgré
les neuvaines quotidiennes, et ce pendant des
années, nous attendons encore de ses nouvelles.

Je ne suis ni historienne, ni sociologue, ni
philosophe, ni juriste et encore moins experte en
matière de devoir de mémoire. Je ne suis qu’une
citoyenne ordinaire qui, par la force des choses,
se retrouve profondément engagée dans ce tra-
vail de mémoire. Comme vous le savez sans
doute, Haïti est l’un des pays où la mémoire
s’est endormie et où les consciences som-
meillent encore.

En 2013, en vue de commémorer le cinquan-
tième anniversaire de la disparition de mon père
le 26 avril 1963, je me suis retrouvée, sans
l’avoir cherché, engagée dans le travail de mé -
moi re. Dans son rapport sur « la justice transi-
tionnelle une voie vers la réconciliation et la
paix durable », le Centre des Nations Unies pour
les droits de l’homme et la démocratie en Afri -
que Centrale, définit quatre piliers de la Justice
transitionnelle : le droit de savoir ; le droit à la
justice ; le droit à la réparation, et le droit aux
garanties de non répétition par l’avènement de
réformes institutionnelles.

Dans cet ordre d’idée, et toujours selon le
rapport des Nations Unies, le droit de savoir,
premier pilier de la justice transitionnelle, se
décline selon trois axes :

Le droit inaliénable à la vérité qui traduit le
droit pour chaque peuple ou chaque personne de
connaître la vérité sur les événements passés
relatifs à la perpétration des crimes odieux. C’ -
est aussi le droit de connaître la vérité sur les cir-
constances et les raisons qui ont conduit à la
perpétration de ces crimes.

Le devoir de mémoire qui consiste en la
connaissance par un peuple de l’histoire de son
oppression. Une telle connaissance appartient à
son patrimoine et comme telle doit être préser-
vée par des mesures appropriées. Conserver les
archives et les autres éléments de preuve se rap-
portant aux violations des droits de l’homme et
du droit international humanitaire et contribuer
à faire connaître ces violations est un devoir qui
incombe à l’Etat. Le devoir de mémoire se veut
alors une précaution utile permettant de se pré-
munir contre le développement postérieur de
thèses négationnistes ou révisionnistes. Thèses
qui semblent vouloir se développer dans notre
pays. Il permet de préserver la mémoire collec-
tive de l’oubli.

Le droit de savoir des victimes : Le droit de
savoir spécialement reconnu aux victimes, à
leurs familles ou à leurs proches a été formulé
en vue de leur permettre de connaître la vérité
sur les circonstances dans lesquelles ont été
commises les violations. En vertu de ce droit, en
cas de décès ou de disparition, les familles et les

proches doivent connaître le sort qui a été réser-
vé à la victime. Le droit imprescriptible des vic-
times de savoir est reconnu indépendamment de
toute action en justice.

Alors, Devoir de mémoire pour Haïti :
Pourquoi ? Comment ? En quoi consiste la pra-
tique du devoir de mémoire ? D’abord elle n’a
rien à voir avec la revanche encore moins la
vengeance. Le devoir de mémoire est une pra-
tique de recherche historique pour la connais-
sance des faits dans leurs moindres détails : il
faut établir qui a tué qui, où, quand, comment,
pourquoi, pour une personne comme pour plu-
sieurs millions ; il faut nommer les bourreaux et
les juger si possible, pour qu’ils sachent que la
société leur reproche leurs crimes. Il faut aussi
célébrer les anges gardiens, ceux qui, au mépris
de leurs propres vies, sont venus en aide à des
victimes ou se sont interposés entre bourreaux
et victimes. Il faut comprendre pourquoi c’est
arrivé, quels mécanismes sociaux conduisent
des êtres humains à sombrer dans la barbarie. Le
devoir de mémoire est aussi une pratique de
support aux survivants ; une reconnaissance
importante de leurs souffrances passées et pré-
sentes. Ensuite, il faut éduquer, en permanence ;
c’est une manière de forcer une société à voir et
à reconnaître ses pires horreurs. Cette pratique
du devoir de mémoire est une réplique à ceux
qui, chez nous, en Haïti, auraient préféré que le
silence étouffe tout ce passé. Car enfin, que
nous demande-t-on ? 

Oublier ? Mais comment peut-on oublier
quand on nous a ôté l’affection d’un père, d‘une
mère, d’un fils, d’une fille, d’un ami ? Comment
peut-on oublier quand on nous a dépouillé de
nos biens ? Comment peut-on oublier un viol ?
des tortures ? des humiliations? 

Pardonner ? Mais à qui pardonnerait-on ?
Les faits ne sont pas officiellement reconnus et
établis puisqu’ aucune enquête n’a jamais abou-
ti.

Se réconcilier ? Mais avec qui ? Personne
n’est jamais passé à l’aveu et personne ne recon-
naît avoir causé du tort à d’autres.

Jusqu’à aujourd’hui, aucun bourreau de la
dictature des Duvalier, ou des autres pouvoirs
qui ont suivi, du Conseil National de Gouver -
nement à nos jours, en passant par Préval et
Aris tide, n’a jamais exprimé un regret, n’a ja -
mais demandé qu’on lui pardonne quoique ce
soit, n’a jamais reconnu aucun tort. Au contrai-
re ! Ils se promènent dans la république comme
si de rien n’était. Ils sont reçus partout où ils
vont, comme si de rien n’était. Et c’est nous, les
victimes, qui sommes culpabilisées, parce que
nous refusons d’oublier. Parce qu’il n’y a pas de
réconciliation possible avec des gens qui refu-
sent de reconnaître leurs torts. A ce propos,
comment expliquer et comment accepter l’hom-
mage public rendu à Franck Romain par sa fille
sans qu’aucune organisation de défense des
droits humains ne monte au créneau. Quelle
indécence ! Ce qui me permet aujourd’hui d’af-
firmer qu’il y a trois sortes d’enfants de tortion-
naires. Ceux qui, affligés par la honte, demeu-
rent dans le silence toute leur vie. Ceux qui, tels
ces enfants de militaires argentins récemment
ou ceux de nazis allemands dans les années 60
et 70, renient publiquement leurs parents et
prennent le côté des victimes innocentes. Et
puis, il y a la fille de Frank Romain qui vient
d’inaugurer à elle seule un troisième genre :
ceux qui sont fiers de leurs parents tortionnaires
et le revendiquent haut et fort.

Là, nous sommes au-delà du déni ; il s’agit
bien de fierté consciemment revendiquée. «Mon
père, dit-elle, est un modèle pour la na tion». Un
modèle. Alors vite, que l’on enseigne dans les
écoles à torturer comme Franck Romain, à tuer
des civils comme Franck Romain, à achever
comme Franck Romain, à fabriquer des orphe-
lins comme Franck Romain, à voler et mentir

comme Franck Romain. Un modèle pour la
nation. C’est écrit noir sur blanc. Et il ne s’est
trou vé aucun éditorialiste, aucun journaliste,
aucun écrivain, aucune de ces plumes qui pré-
tendent être les consciences de la nation pour
condamner cela ou au moins s’en étonner. Sauf
la Fondation Devoir De Mémoire-Haïti. Dans
quel état de décrépitude absolue sommes-nous
tombés ? Ou peut-être ne sommes-nous jamais
« tombés » mais est-ce bien là notre état perma-
nent, notre culture, qui fait que la victime a tort
et que le bourreau, puisqu’il est puissant, est
encensé et jamais, jamais jugé. Sommes-nous
cela, une société sans inhibitions ? Alors oui,
dans cette situation d’absence totale de stigma-
tisation des assassins et d’impunité totale, Mme.
Romain peut-elle épancher sa haine infinie des
victimes et de leur souffrance. Quand donc par-
viendrons nous dans ce pays à identifier les
bourreaux et les consorts sans peur ; à les nom-
mer sans trembler ; à les localiser sans gêne ; à
les stigmatiser sans culpabilité et à les juger sans
tabous ?

Et c’est là l’importance du travail de mémoi-
re que nous faisons : pour empêcher l’oubli ;
pour dire la vérité ; pour dénoncer le déni ; pour
former et instruire les générations futures pour
que jamais, jamais, elles n’aient à connaître la
violence d’état et la barbarie qu’elle entraîne.

À défaut d’oubli et de pardon, la société haï-
tienne offre aux bourreaux l’indifférence à la
souffrance de l’autre, la banalisation du crime.
C’est là sans doute le plus grand danger qui
nous guette, en tant que pays, en tant que nation.
L’indifférence à l’autre contribue à l’égoïsme et
la banalisation du mal, encourage l’impunité.

La pratique du devoir de mémoire n’a, en fin
de compte, qu’un seul et unique but : com-
prendre ce qui s’est passé pour que cela ne se
reproduise plus jamais. On le voit, le devoir de
mémoire est un long processus qui normalement
devrait engager la nation entière et qui devrait
contribuer à nous réapproprier toute notre his-
toire. Il va de soi que nous ne pouvons pas faire
ce travail seuls. Cette recherche de la vérité pour
la justice et la réconciliation est un appel à la
conscience citoyenne. Jamais, plus jamais nous
ne devons revivre ce cauchemar et toujours dans
nos cœurs et dans nos villes, nous honorerons la
mémoire de nos chers disparus, nos honorerons
le sacrifice de nos héros et de nos martyrs.

Par ma voix, la Fondation Devoir De Mé -
moi re-Haïti, interpelle les autorités de l’État
pour qu’elles aient le courage d’assumer enfin
et pleinement les devoirs qui sont les leurs :
conserver les archives et autres éléments de
preuve se rapportant aux violations des droits
humains ; reconnaître publiquement ces vio-
lences d’état ; contribuer à faire connaître ces
violations et ces crimes odieux ; créer un climat
propice à l’établissement d’une justice pour
tous; ériger des sites mémorielles sur tout le ter-
ritoire.

Le temps des beaux discours et des palabres
infinis est arrivé. Il est temps de prendre en main
notre destin ; il est temps de réconcilier la nation
avec elle-même ; il est plus que temps d’en finir
avec ce règne permanent de l’impunité. Il est
temps que l’état joue son rôle et assume ses res-
ponsabilités. Le temps de l’action est arrivé
pour une Haïti soudée autour de son histoire, de
sa mémoire pour un bien meilleur avenir.
Marie-Marguerite B. Clérié
Présidente de la Fondation
Devoir de Mémoire-Haïti
Port- au- Prince / Haïti
Hôtel Oasis
27 septembre 2017

Devoir de Mémoire Haïti, Pétion-Ville, Haïti
(509) 4378-2056/ 3661-8013 devoirdememoire-
haiti@gmail.com
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Par Michelle Mevs

L’Espagne se veut unie, forte,
européenne, tandis qu´une partie
de la population de la Catalogne
entend qu’elle soit indépendante
et  européenne.  

Qu’il me soit permis, d’entrée
de jeu, de situer  les positions juri-
diques des antagonistes, par rap-
port à un royaume espagnol aspi-
rant à l’unité nationale et à l’inté-

grité territoriale, en sus d’ être  un
es pace européen et,  la Ca ta lo -
gne,  région d’Espagne  jus qu’ ici
autonome et prospère, dont  une
partie de la population réclame
son indépendance, tout en se
voulant encore intégrée à
l’Europe.  

Des arguments
juridiques 
universels avancés
des deux côtés.  
Dans le débat déclenché par cette
dispute inter-espagnole, les pro-
tagonistes reposent leurs points
de vue sur des arguments juridi -
ques universellement établis. 

D’une part, Carles Puigde -
mont, de la Generalitat catalane,
avance le droit légitime de la
Catalogne à l’autodétermination.
En effet, les indépendantistes ca -
ta lans s’appuient sur la Réso lu -
tion 1514 (XV) de l’Assemblée
générale des Nations-Unies, en
date du 14 décembre 1960, qui
stipule : « (...) consciente de la
né cessité de créer des conditions

de stabilité et de bien-être et des
relations pacifiques et amicales
fondées sur le respect des prin-
cipes de l’égalité de droits et de
la libre détermination de tous les
peuples, et d’assurer le respect
universel et effectif des droits de
l’homme et des libertés fonda-
mentales pour tous sans distinc-
tion de race, de sexe, de langue
ou de religion ».

De son côté, Mariano Ra -

joy Brey, devenu Premier minis -
tre d’Espagne, depuis 2011,  par-
lant au nom de l’Espagne, brandit
le même article 6 de l’Assemblée
générale de l’ONU appuyant  la
nécessité de préserver  l’intégrité
territoriale et de conserver l’unité
nationale d´Espagne. La partie
officiellement évoquée par les
autorités espagnole est ainsi for-
mulée :  « toute tentative visant à
dé truire, partiellement ou totale-
ment, l’unité nationale et l’inté-
grité territoriale d’un pays est
incompatible avec les buts et les
principes de la Charte des Na -
tions Unies ». Il s’agit d’un prin-
cipe qui constitue le socle même
du droit international. 

Que pensent les
spécialistes en
droit international?
Passion et idéologie mises à part,
les spécialistes en droit interna-
tional consultés pensent que  l’in-
dépendance réclamée par Carles
Puigdemont, au nom de la Cata -
logne, est sujet aux  circonstances

politiques mondiales; aus si bien
qu’au rapport de forces entre la
Catalogne et l’Espagne. Autant
dire, la reconnaissance de la Ca -
ta logne par des pays tiers consti-
tue un enjeu crucial dans ce bras
de fer engagé entre la région en
rébellion et le gouvernement es -
pagnol, particulièrement suite à
une déclaration d’indépendance
unilatérale émise par Carles
Puigdemont considérée  illégale
par  Madrid. 

Dans le cadre de ce conflit, la
France, l’Angleterre et l’Alle ma -
gne,  et les principaux États
membres de l’Union européenne
soutiennent Madrid contre la
décision de Barcelone. Cela exi -
ge une meilleure compréhension
de la politique de l´UE. Puisque,
fédératrice elle  ne fait pas dans la
légitimation de territoires séparés
unilatéralement  émergeant de
pays auxquels ils étaient originel-
lement intégrés. 

De toute évidence, une telle
situation serait de nature à pro-
duire un « effet domino » susci-
tant la propagation de la séces-
sion dans toute l’Europe.  Dès
lors, les États européens auraient
fort à craindre que d’autres ré -
gions n’imitent l’action de la
Cata logne. Citons en exemples,
la Belgique, en situation compli-
quée par rapport  à la Flandre
pros père, et la Wallonie en gran-
de difficulté économique, ou
encore  la riche Lombardie de l’ -
Ita lie septentrionale souhaitant se
dissocier de la Vénétie.  Sans ou -
blier l’Ecosse  en mode de sé ces -
sion presque permanent par rap-
port à l’Angleterre.

Pour sa part, Haïti s’impliqué
dans la dispute en cours entre
l’Espagne  la Catalogne. L’am -
bas sade d’Espagne à Port-au-
Prin ce, à travers son tweet, en
date du 30 octobre dernier  a fait
état d´une note de presse diffusée
le 29 octobre par la Chancellerie
haïtienne dans laquelle celle-ci
confirme  le positionnement de la
République d’Haïti déplorant la
déclaration d’indépendance uni-
latérale de la Catalogne entraî-
nant la mise sous tutelle de cette
région. De plus, les excellentes
relations existant entre le Royau -
me d´Espagne et Haïti sont re -
nouvelées dans cette déclaration
faite par Haïti : «  Le gouverne-
ment de la République d’Haïti ne
reconnaîtra aucun nouvel État
créé en violation des principes du
droit international ». 

Par ailleurs, les analystes pré-
voient  une baisse de la croissan-
ce économique de la Catalo gne
au cas où sa rupture avec l’Es -
pagne serait définitive. Dans le
même ordre d’idées, les observa-
teurs estiment qu’une éventuelle
séparation apportera également
son cortège de difficultés pour le
royaume  espagnol. 

D’ores et déjà, la démobilisa-
tion est en cours dans le monde
des multinationales en Catalo -
gne. Selon les statistiques recueil -
lies, plus d’un millier  d’entrepri -
ses et industries ont quitté la Ca -
ta logne dès le début de la période
d’incertitude suivie de la déclara-
tion d’indépendance unilatérale
de Puigdemont. Parlant de cette
rupture, Madrid fait état d’un défi
indépendantiste catalan qu’elle
juge anticonstitutionnel; tandis

que les séparatistes Catalans re -
vendiquent l’autodétermination,
tout en dénonçant l’humiliation
et la distribution de leur richesse
à d’autres communautés par le
gouvernement central de Madrid.

Rappelons, pour mémoire,
que Carles Puigdemont avait uni-
latéralement déclaré l’indépen-
dance de la région catalane,  le
1er octobre 2017, prétextant la
victoire d’un  référendum dénon-
cé pour son caractère illégal et
partiel.  

Mais, fait surprenant :
Puigde  mont  avait jugé bon de

mettre immédiatement  en veil -
leuse sa propre déclaration d’in-
dépendance, préconisant un délai
de deux mois de « dialogue »,
tandis que Madrid réagissait  par
ultimatum  enjoignant le récalci-
trant Puigdemont d’éclaircir sa
position, à savoir  si la déclaration
d’indépendance était « sérieuse »
ou un ballon d’essai. 

Madrid insistait pour que la
Catalogne retourne à la légalité et
à la constitutionnalité. Aussi,
Madrid brandissait-il une mena-
ce, celle d’appliquer l’article 155
de la Constitution espagnole con -
sistant à la suspension de l’au -
tonomie de la Catalogne et im -
posant  des sanctions contre les
séparatistes. 

À date,  l’article 155 a été ap -
pliqué contre la Généralitat, de
sorte que  le gouvernement cata-
lan de Carles Puigdemont a été
destitué constitutionnellement.
De ce fait, Madrid  a pris le con -
trôle de la  Généralitat et rempla-
cé les séparatistes aux postes de
direction. En même temps,  la
force de Police nationale espa-
gnoles a pris les commandes des
« mozos » catalans. Des condam-

nations pénales ont été également
prononcées par la haute cour de
justice espagnole à l’encontre des
meneurs de la rébellion. 

Quant à Puigdemont, il
s’est rendu à Bruxelles se disant
en quête d’appui auprès de l’U -
nion européenne. Tandis que cer-
tains membres de son groupe de
séparatistes  continuent, de Bar -
ce lone étant, avec Oriol Junque -
ras et Artur Mas, proches de
Puigde mont, à mener des démar -
ches contre les mesures décou-
lant de l’application de l’article
155. « Rébellion, sédition  et mal-

versation »,  telles sont  les  accu-
sations portées contre les chefs
séparatistes et responsables de la
crise. Carles  Puigdemont, desti-
tué de ses fonctions de président
du gouvernement catalan, décla-
re à la presse internationale n’ -
avoir pas demandé d’asile en
Belgique et  réclame des garan-
ties à son retour. Il est, jusqu’à ce
jour,  en résidence volontaire  à
Bruxelles. (Affaire à suivre). 
@Michelemevsportes.
Madrid, 2 noviembre 2017.
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La Catalagne, c'est l'Espagne !   

Artur Mas, indépendantiste réaliste, reconnaît que l'indépendance ne
peut se concrétiser maintenant.

Oriol Junqueras, un indépendantiste prudent.

UNE VUE DE LA FENÊTRE/POLITIQUE INTERNATIONALE
BIEN COMPRENDRE LA  POLITIQUE INTERNATIONALE
L´autodétermination ne suffit pas pour justifier l´indépendance 

Pour ceux qui se rappellent le
dé tournement vers Cuba d‘un
avion de la Cohata (Compagnie
haï tienne de transport aérien),
en Haïti, au début du règne de
Du valier, par quatre hommes
qui avaient tué le capitaine,
Eberle Guilbaud. 

L‘hôtesse de l’air qui se
trouvait à bord n’était autre que
Mona Yeager, la mère de mon
ami d’enfance, Raymond As -
cen cio. 

Ce dernier vient de m’ap-
prendre la mort de sa mère, à
l’âge de 95 ans. Elle vivait seule
à New York. Le capitaine Guil -
baud aurait rendu l’âme dans
l’avion,  dans les bras de Mme
Yeager. Un moment tragique
qui l’aurait marquée pour le
reste de sa vie. 

Que son âme repose en paix.  
Courage à mon ami Raymond
Ascencio !

Bernard Sansaricq

NÉCROLOGIE
Décès à New York 
de Mona Yeager
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